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INTRODUCTION 


La documentation statistique sur la masse des salaires versée 


en Fra ue fait pas défaut et plusieurs éeources peuvent être 
utilisées pour évaluer tant les salaires directs que les salaires 
Ludirects 

Mais la divereité des publications et de Ja terminologie 
emplovce est telle que les différentes évaluations ne se recou- 
peut pas. Les éludes comparatives se trouvent de ce fait ren- 
dues très difliciles 

D'autre part, ces évaluations sont établies le plus souvent 


dans l'opti que des dépenses salariales, 


Prenons l'exemp'e des comptes de la nation publiés par le 
service des études économiques et financières du ministère 
des finances, Nous constatons que la nomenclature du revenu 
Hationai mprend : 

to La rémunération des ealariée : 

2° Les revenus de la propritté et de l'entreprise échéant aux 
particuliers ; 

3° L'épargne des entreprises; 

4° Les liimpôts direc's payés par les entreprises; 

5° Les revenus de la propriété et de l'entreprise échéant à 
l'Etat 

Exatnminons plus ittentivement la rémunéralion des salariés. 
Nous trouvons deux rubriques, à savoir : 

1. — Les salaires, traitements et retraites payés: 

a) Par ;es entreprises ; 
b) Par l'Etat, les collectivités locales, la sécurité sociale. 

2. — La contribution des employeurs à la sécurité sociale. 

Les salaires, traitements et retraites représentent une rému- 
nération brute directement versée aux salariés et la contribu- 
tion des employeurs à la sécurité sociale une rémunération 
brute indirecte, c'est-à-dire très exactement les dépenses 6ala- 
riaes etlectuées par les entreprises des secteurs publie et privé 
et par l'Etat, les collectivites locales, la sécurité sociale. 

Cette notion est très intéressante sous l'aspect de la masse 
des dépenses de main-d'œuvre à la charge 7 entreprises et 
de l'Etat. 

Mais il apparaît nécessaire que, dans le cadre du revenu 
national nous puissions dégager une notion des revenns sala- 
riaux qui pourrait être comparée à celle des revenus des autres 
catégories sociales. 

Le but de cette étude est done doub'e: analyser les évalua- 
tions de la masse des salaires effectuées par les divers services 
qui en sout chargés, afin de dégager les facteurs qui expliquent 
la divergence des chiffres: déterminer une masse des revenus 
silariaux qui soit comparable aux revenus des antres catègo- 
ries sociales, de telle sorte que l'on puisse étudier l'évolution 
de la masse des salaires dans le revenu national. 


+ 
.. 


La commission a décidé d'adopter pour cette étude le terme 
général de « revenus salariaux » à l'intérieur desquels on 
distinguera les salaires et les « prestations sociales » plutôt 
que ceux de « salaires directs » et « salaires indirects » qui 
Jui étaient proposés par la saisine (1). 

1) sur celle question de terminologie, le groupe des associations 
familiales à présenté la note suivante qui porie plus spécialement 
sur bles termes « charges sociales ». 

« Le rapport renferme à maintes reprises l'expression de « charges 
sociales, » On ne saurait critiquer la présence de ces termes lorsqu'il 
s'agit de se référer à des travaux antérieurs auxquels on ne peul 
qu'ernprunter leur terminologie, C'est le cas en particulier dans 
toute la partie qui a pour objet de résumer des études de M. Ver- 
mot-Gauchy qui remontent déjà à plusieurs années, et dans les 
quelles ce vocable revient en de nombreuses a:casions. 

« Toutelois, ces mêmes mots, dans la situation présente, risquent 
de s'sc ompagner involontairement d'associations d'idées qui seraient 
de nature à donner lieu à des interprétations économiques au sujet 
desquelles 11 y a lieu de formuler les plus grandes réserves. 

« Le sont en ellet les cotisations sociales qui se trouvent le plus 
souvent englohées sous cette dénominalion, bien que le contour 
des sommes qui peuvent être réunies sous l’une ou l’autre de ces 
dénominations ne coïncident pas étroilement, ‘ 

« Or, l'expression de « charges » est peu heureuse pour exprimer 
la signification économique de ces transferts, aussi bien dans leur 
provenance que dans leur destination. 

« Dans leur provenance : il s'agit en effet d'une fraction de l'en- 
semble de la masse salariale qui reçoit une destination particulière 
motivée par des nécessités déterminées. Mais l'examen de l'évolu- 
tion de la masse salariale, du moins jusqu'à ces dernières années, 
a montré qu'il ne s'agissait pas an point de vue du coût de la main- 
d'œuvre d'une dépense surajoutée au montant réévalué des salaires, 
mais d'une répartition interne différente et d'un aménagement d'un 
ensemble du mème ordre de grandeur. J1 n’y avait donc pas de ce 
point de vue « charge » sur les prix de revient. Pre, : 

« Dans leur destination: de ce noint de vue, les cotisations sociales 
ne sauraient étre considérées distinctement comme un bloc. En 








Les travanx de la commission ont porté sur les cinq der- 
nières années pour lesquelles il existe des données statisti- 
ques complètes, c'est-à-dire les années 1949, 1950, 1951, 1952 
et 1953. 

L'étude a été divisée en deux parties: 

La première traitera des moyens d'évaluer la masse des 
édiaires et de< prestations sociales. 

La seconde s'efflorcera d'interpréter les résultats obtenns 
dans le cadre de l'évolution de la masse des salaires au cours 
des dernières années et de l'évolution du revenu national. 


TITRE Ier 


ESSAI DE CALCUL DE LA MASSE DES REVENUS SALARIAUX 
DE 1949 à 1953 


Cuarirre Fr 
La masse des salaires. 


Le point de départ de notre étude est fourni par les données 
stalistiques qui sont régulitrement publiées sur les salaires et 
traitements versés par les entreprises du secteur privé et par 
l'Etat, les collectivités locales et la sécurité sociale. Ces données 
ont été communiquées à la commission par les divers services 
des ministères qui sont chargés à ua titre ou à un autre de cal- 
culer la masse des salaires. 

Avant d'essayer de regrouper les éléments qui sont ainsi mis 
à notre disposition, il est nécessaire d'exposer les méthodes 
employées par chaque service. 


I. —- LES SOURCES DE L'ÉVALUATION DE LA MASSE DES SALAIRES 


Votre commission à eu recours à plusieurs auditions pour 
L 


avoir une vue d'ensemble sur les méthodes d'évaluation de la 
masse des salaires. Elle à entendu: 


M. Gruson, chef du service des études économiques et finan- 
cières au ministère des finances; 

M. Duinas, chef de la division des statistiques économiques 
de F1. N. S. E. E.; 

M. Lévy-Bruhl, chef de Ja division statistique du ministère 
du travail et de la sécurité sociale ; 

M. Maybon, commissaire aux prix, représentant la direction 
des prix au secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 

M. Vermot-Gauchy, chargé de mission au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 

De ces auditions, il est ressorti que certains services utili- 
saient, au principal, pour leur calcul, des statistiques qui leur 
étaient propres alors que d'autres ne faisaient que regrouper 
les statistiques existantes. 

Nous étudierons en premier lieu les évaluations fondées sur 
des sources statistiques propres au service qui calcule la masse 
des salaires directs. Les autres évaluations ne résultent en effet 
le plus souvent que d’une utilisation différente de ces sources 
par des administrations qui déterminent la masse des salaires 
dans une autre optique. 











effet, eiles ont dans leur emploi des uiilisalions diflérentes selon 
qu'il s'agit d'alimenter les assurances sociales, ou bien les relrailes, 
ou bien les prestations familiales. 

« Dans le cas des assurances soviales, il s'agit pour une partie 
importante de dépenses afleclées à la couverture partielle de frais 
médicaux et pharmaceuliques; mais gour partie aussi d’indemnités 
particulières employées aux dépenses générales de subsistance des 
assurés et se confondant, dans leur utilisation, avec leur salaire 
direct. 

« Ce dernier cas se retrouve être celui des retraites ou des presta- 
tions familiales qui sont employées à des dépenses de subsistance. 
Dans le foyer d'un salarié, les prestations sont utilisées dans le bud- 
get courant au mème titre que le Salaire direct et contribuent, 
avec celui-ci, à déterminer le niveau de vie de l’ensemble du foyer. 

« On ne saurait, de ce point de vue, considérer en tant que 
« charge » le fait de procurer à la production un débouché iniis- 
pensabie à son écoulement. 

« Ainsi, pour un ensemble de raisons dont nous ne pouvons donner 
ici qu'un très sommaire aperçu, est-il nécessaire de se tenir en 
garde sur la signification économique qui paraitrait suggérée par 
des termes comme ceux de « charges sociales »; et ji apparait 
souhaitable que ceux-ci, s'ils ne peuvent être évités dans la grésen- 
tation et le résumé de documents antérieurs, soient autant que 
possible écartés lorsqu'il s'agit de désigner des cotisations sociales 
et des salaires indirects dont ils ne sauraient traduire le vérilab'e 
rôle économique, pas plus dans leur origine que dans leur ulilisi- 
tion. » 
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A. — L'évaluation de l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 


L'I. N. S. E. E. ne calcule pas À proprement parler la masse 
des salaires versés chaque année dans les différents secteurs 
de l'économie. 1 ne fait que dépouiller les états 1024 qui sont 
remplis par les employeurs pour déclarer les salaires versés 
à leurs employés. Sur ces états’ sont portés le salaire de base, 
les éléments collectifs du salaire: primes de vie chère, primes 
à caractère exceplionnel; les éléments individuels: majorations 
pour heures supplémentaires, primes de rendement, les indem- 
nités compensatrices de congés payés, les cotisations ouvrières 
à Ja sécurité sociale et les avantages en nature de caractère 
individuel. 

Cette statistique porte, en principe, sur tous les secteurs de 
l'économie. Cependant, n'y sont pas compris : 


a) Les établissements soumis au régime agricole de la sécu- 
rité sociale ; les exploitations agricoles et forestières et certaines 
entreprises situées dans des communes rurales et exerçant des 
activités annexes à celles de l’agriculture ; 


b) Les établissements dépendant du budget de l'Etat et des 
budgets annexes ; 


c) Les collectivités locales ; 


d) Certains établissements semi-publics qui sont dispensés 
d'établir l’état 1025 et dont il est impossible de connaitre le 
uombre et l'importance ; 

e) Certaines entreprises privées qui sont dispensées d'établir 
l'état 1024. En principe, ces entreprises doivent donner à l'E. N. 
S. E. K. des renseignements sur les salaires versés, mais il 
n'est pas sûr que toutes le fassent, 


IL faut noter, d'autre part, que les états 1024 n'ont fait l'objet 
de dépouillement que pour les années 1950, 1951 et 1952. Aucune 
exploitation de ces états n'a été faite pour l'année 1949 et pour 
1953 seuls les états 1024 remis aux directions régionales de 
l'institut national de la statistique autres que celle de Paris 
seront dépouillés. Les données statistiques que nous pouvons 
obtenir par cette source restent donc incomplètes puisqu'elles 
ne portent pas sur l’ensemble de Ja période étudiée; par ail- 
leurs, les chiffres établis pour 1950, 1951 et 1952 ne sont pas 
entièrement comparables, les méthodes de dépouillement ayant 
cté considérablement améliorées d’une année sur l'autre. 


B. — L'évaluation de la division statistique du ministère 
du travail. 


1° Méthodes retenues au principal. 


Le ministère du travail procède chaque trimestre À une 
enquête sur l’activité économique et les conditions de l'emploi. 
Celle enquête porte sur toutes les entreprises de plus de 
x) salariés, sur la moitié des entreprises de 10 à 50 salariés 
el sur quelques entreprises de moins de 10 salariés. 

Chaque année, l'enquête du mois d'avril comprend une ques- 
tion sur la masse des salaires versés au cours de l’année pré- 
cédente, Les salaires versés sont définis comme « le montant 
total des salaires bruts payés à l’ensemble du personnel, y 
compris toutes primes et gratifications diverses en espèces ou 
en nature: majorations pour heures supplémentaires, primes 
de de d'assiduité, de panier, gratifications de fin d'an- 
nee, etc. », 


Les cotisations ouvrières à la sécurité sociale et les indem- 
nilés de congés payés sont inclues dans ce total, mais la coti- 
Salion patronale est exclue. 


C'est à partir de ces données que le ministère du travail s'ef- 
… d'évaluer la masse totale des salaires versés, par extra- 
Polation. 


A cetle fin: 


En premier lieu, la masse des salaires déclarés dans l’en- 
quête est répartie par activités (production des métaux, indus- 
tries mécaniques, industries textiles, etc.) et pour chaque 
activité par tranches d'eflectifs: entreprises de plus de 100 
salariés, entreprises de 50 à 100, etc. 

Les moyennes de montant de salaires, par employé, calculées 
our cha ue tranche de chaque activité sont pondérées par 
es effectifs des différentes tranches : on obtient ainsi un mon- 
tant moyen de salaire par employé pour chacun des 25 groupes 
d'activité de l'E N, S. E. E. 


Ce montant du salaire moyen est multiplié par les effectifs 
moyens au Cours de l’année de ce secteur. 





Cette méthode revient à assimiler la masse des salaires des 
entreprises de moins de dix éalariés à celle des entreprises 
occupant plus de dix salariés (1). 

Les résultats de l'enquête, même ainsi corrigés, ne donnent 
pas la masse totale des salaires versés au cours d’une année 
car cette enquête ne porte pas sur tous les secteurs de l'éco- 
nomie, mais sur les seuls secteurs de l'industrie, des trans- 
ports et du commerce privé. Le ministère du travail a recours 
aux sources suivantes pour évaluer les salaires versés dans 
les autres secteurs : 

a) Agriculture: taux du salaire et effectifs employés sont 
donnés par l'enquête des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. 

b) Domestiques: le taux des salaires est calculé à partir de 
l'enquête de l'I. N. $S. E. E. auprès des maires des villes de 
plus de 10.000 habitants; les effectifs sont donnés par l'en- 
quête semestrielle sur l'emploi effectuée par l'E N.S. E. E. 

c) Secteur public: le recensement des fonctionnaires sert 
d2 base pour déterminer le montant des rémunérations ver- 
ses. 

d) Personnel isolé: on estime que les taux de salaires pra- 
tiqués sont les mêmes que pour le personnel employé en 
usine. 


2° Méthodes employées par le ministère ,du travail 
comme moyen de recouperment. 


a) Résultats du dépouillement des états 1024, 

La comparaison des résultats des états 1024 et de ceux du 
ministère du travail montre que les totaux globaux sont sensi- 
blement équivalents, mais qu'il v a de grosses différences 
dans les évaluations par secteur. Ces différences t'ennent sans 
doute à la mauvaise détermination de l'activité de certaines 
entreprises. 

Lb) Résultats du dépouillement des états 1095 (états fiscaux 
relatifs à la contribution de 35 p. 100 sur les salaires), 

Les états 1095 ne sont pas bien adaptés À l'évaluation de la 
masse des salaires; ils ne couvrent pas tous les secteurs; 
d'autre part, le secteur public ne paie cette contribution que de 
facon très irrégulière. La confrontation des résultats pour le 
secteur privé est assez bonne. 


C. — L'évaluation du service des études économiques 
et financières du ministère des finances. 


Le service des études économiques et financières ne proctde 
pas à des enquêtes sur la masse des salaires, il ne fait que 
regrouper les données statistiques qui lui «ont fournies par 
l'I N. S. E. E. et par le ministère du travail. 

Ainsi que nous l'avons fait remarquer dans l'introduction, 
la notion de salaire retenue par ce service correspond aux 
dépenses de main-d'œuvre des entreprises et de l'Etat et non 
aux revenus des salariés; le poste « Rémunération des sala- 
riés » de la comptabilité nationale comprend en eflet les deux 
| sgren suivants: « Salaires, traitements et retraites payés par 
es entreprises et par l'Etat, les collectivités locales et la secu- 
rité sociale » et « Contribution des employeurs à la sécurité 
sociale ». 

En ce qui concerne les comptes du passé, le service utilise 
l’ensemble des données statistiques qui peuvent être réumes : 
résultats de l'enquête du ministère du travail, états 1024 pour 
les années où ceux-ci ont été dépouiliés, comptabilité publique 
pour les traitements des fonctionnaire<, ete, 1} 2jouie À cet 
ensemble les données tirées des états 1095 qui servent à l'im- 
position à la contribution de 5 p. 100 sur les salaires et traite- 
ments. Ces données font l'objet d'un examen critique, dont le 
résultat est la fixation d’un chiffre de salaires que le service 
considère comme vraisemblable. A cette masse sont ajoutés 
les salaires versés dans les secteurs qui ne sont pas compris 
dans les diverses statistiques, notamment les salaires agri- 
coles (y compris les avantages en nature), les salaires earrojs, 
les salaires des domestiques. 

Pour l'établissement des comptes prospectifs, il n'existe par 
définition aucune donnée etatistique disponible sur la mas-e 
des salaires qui sera versée. La masse salariale est calculée à 
partir des évaluations de l’année antérieure, à l'aide des 
indices d'activité et de taux de salaires que les travaux sur 
les perspectives d'évolution de la vie économique, entrepris 
par les auteurs des comptes prévisionnels, ont permis de 
dégager. 





(4; Se référant notamment à certaines déclarations gouverne. 
mentales, les représentants de la C. F, T. C., de la CO, G, T, et de 
la GC. G. T.-F. ©. estiment que cette méthode aboutit vraiscmbia- 
blement à majorer :a masse des sa'aires, 
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D. — L'évaluation de la direction des prir. 


Au cours des dernières années, le service des affaires 
suciales de la direction des prix a été amené à calculer 
masse des salaires, à l’aide des données statistiques qu'il était 
en me<ure de regrouper. 

Pour l'industrie privée, le commerce et les professions libé- 
rales, le service retenait comme source principale les 
états 1024, Le montant global des salaires versés dans ces 
secteurs élait obtenu en déduisant de Ja statistique des 
états 1024 les salaires des grandes entreprises du éecteur 
publie. Pour les années où les états 1024 n'ont pas fait l'objet 
de dépouillement, le montant des salaires a été calculé par 
extrapolalion à partir des résultats des 1024 pour les années 
antérieures, à l'aide des enquêtes du ministère du travail sur 
l'activité économique et les conditions de l'emploi. 

En ce qui concerne le secteur publie et eemi-public, la 
direction a utilisé les renseignements directs qui lui sont 
fournis par les entreprises nationalisées elles-mêmes, par le 
minietère des finances ou par l'I. N. S. E. E. 

Pour les collectivités locales, elle a utilisé les indications 
fournies par le rapport annuel du fonds national de compen- 
sation des prestations familiales. 

Enfin, li direction a ajouté à la masse des salaires ainsi cal- 
culée, les évaluations des salaires versés dans les secteurs non 
compris dans le champ des statistiques qu'elle utilise: agri- 
culture et services domestiques. Les chiffres retenus pour 
ces deux secteurs sont les mêmes que ceux qu'adopte le 
miuietère du travail. 

La direction des prix s'eflurce de recouper les résultats ainsi 
obtenus par l'exploitation des données que possède la sécurité 
sociale. Elle s'efforce, en eflet, de calculer la masse des 
salaires à partir des cotisations versées, mais elle se heurte 
dans ce travail au décalage d'entrée des cotisations par rap- 
port au versement des salaires, au plafonnage des cotisations, 
enfin à leurs changements de taux en cours d'année pour cer- 
taines périodes. 


E. — L'évaluation de la direction des programmes. 


M. Vernot-Gauchy a effectué chaque année de 1946 à 1949 
pour le compte de la direction des programmes une évalua- 
lion de la masse des salaires. Ses travaux portaient sur l’en- 
semble de la masse des revenus salariaux et présentaient l'ori- 
ginalité d'être envisagée à la fois sous l'angle des revenus mis 
à la disposition des travailleurs et sous celui des dépenses de 
main-d'œuvre, La méthode employée était différente selon que 
les salaires versés funt ou ne font pas l’objet d'une centrali- 
sation comptable. 

Dans le premier cas, qui est celui des organismes publics 
et des entreprises nationalistes, la masse des salaires était 
valeulée à partir de Ja comptabilité de ces institutions. 


Lorsque la nationalisation touche la presque totalité d’un 
secteur (par exemple électricité et gaz), la masse des salaires 
correspondant aux établissements non nationalisés, était sup- 
posée avoir suivi la même évolution que celle du secteur 
nationalisé, au moins en ce qui concerne le salaire de base. 
Une correction était introduite toutes les fois que cela est 
possible pour tenir compte de l'évolution &es effectifs. 


D'autre part, le salaire social du « régime général » (pres- 
tations de sécurité sociale et d'accidents du travail, allocations 
à la famille) était ventilé entre secteur industriel, industries 
agricoles et alimentaires, commerce et autres services, propor- 
tionnellement aux salaires distribués. Cette méthode rapide est 
Valable étant donné l'étendue des secteurs qu'elle recouvre. 
Mais les résultats qu'elle apporterait si elle était appliquée à 
des secteurs à effectifs peu nombreux devraient être rectifiés. 
La présence de femmes, par exemple, accroît le taux moyen 
de l'absentéisme pour cause de maladie et, par conséquent, 
le montant des prestations de sécurité éociale, mais diminue 
celui des prestations familiales (salsire unique notamment). 
L'un cependant ne compense pas nécessairement l'autre. 

Lorsqu'il n'y a pas de centralisation comptable, l'évaluation 
était effectuée à partir de l'enquête sur la masse des salaires 
avant servi d'assiette x l'impôt cédulaire, conduite par le 
ministère des finances et l'institut national de la etatistique 
(exploitation des états 1024). 

On calculait l'indice d'évolution (base 400-1938) du salaire 
moyen d'un travailleur type France entière — hommes et 
femmes — occupé pendant chaque semaine de l'année de 
facon assidue à horaire moyen: La série d'indices ainsi obtenus 
permettait de reconstituer la masse des salaires de l'année 








considérée. Toutes les fois que cela était nécessaire, il était 
effectué, par combinaison d'indices, les corrections qu'impli- 
quait une évolution particulière : 

— des salaires individuels dans toute la mesure du possible, 
à partir de 1945, au moins, 

— des effectifs, 

— des horaires. 

Les autres variables (par exemple, salaire des hommes par 
rapport au salaire des femmes, eflectifs des hommes par rap- 
port à l'effectif des femmes) étaient supposés provisoirement 
avoir suivi l'évolution moyenne. 

De cette étude des méthodes, votre commission a tiré plu- 
sieurs enseignements. 

Elle a constaté en premier lieu que, si les sources statistiques 
ne faisaient pus défaut, les méthodes d'élaboration des calculs 
de la masse des salaires demanderaient de sérieux perfectionne- 
ments pour serrer la réalité de plus près. 

Les moyens de recoupements par les élats 1024 — salaires 
versés par les entreprises — ou les états 1095 — contribution 
de 5 p. 100 sur les salaires versés par les employeurs — appa- 
raissent assez faibles du fait que ces états ne couvrent pas 
l'ensemble des secteurs. 

D'autre part, il lui est apparu regrettable que les seuls calculs 
qui donnaient les deux notions de la masse des salaires, 

épenses de main-d'œuvre et revenus salariaux, n'aient pas 
été poursuivis au delà de l’année 1949. 

La commission a estimé cependant que ces divers travaux 
représentaient une base solide à partir de laquelle elle s’est 
eflorcée de conduire cette première étude de la masse des 
salaires bruts, nets et disponibles pour les années 1949 à 193. 

Toutefois, le groupe des chefs d'entreprises privées a appelé 
l'attention sur ce que, par suite de l'insuffisance de la docu- 
mentation actuelle, la masse des salaires ainsi déterminée à un 
caractère nécessairement approximatif, 


II. — EVALUATION DE LA MASSE DES SALAIRES BRUTS ET NETS 


L'objet de cette seconde partie est de déterminer les revenus 
directs des salariés en France pour les années 1949 à 1953. Dans 
cet > on s'eflorcera de calculer successivement la masse 
ee sa De bruts, puis la masse des salaires nets et des salaires 

isponibles. 

Pour mener à bien cette étude, nous disposons de deux 
sources statistiques principales: l’évolution de la division sta- 
tistique du ministère du travail et celle du service des études 
économiques et financières du ministère des finances. En eflet, 
les autres sources que nous avons étudiées ne peuvent être 
utilisées: l'I N. S. E, E. ne calcule pas à proprement parler 
de masse des salaires, ainsi que nous l'avons fait remarquer ; 
la direction des prix et la direction des mmes ont aban- 
donné leurs travaux sur cette question depuis 1949. 


A. — Evaluation de la masse des salaires bruts. 


Dans le cadre d'une conception idéale de la définition de la 
masse globale des salaires bruts, il aurait été nécessaire de 
retenir uniquement les données statistiques concernant Îles 
salaires et traitements effectivement versés aux salariés et les 
avantages en nature directement accessoires du salaire (sala- 
riés agricoles, mpeg domestique), les retraites, congés 
payés, jours fériés payés, avantages en nature (cantine d’entre- 

rise, etc.) étant à reprendre dans l’étude de la masse globale 

es salaires sociaux. 

Malheureusement, il n’a pas été possible d'établir une décom- 
position aussi poussée de la masse salariale brute. 

commission a pris comme définition de la masse des 
Salaires bruts le montant des rémunérations brutes figurant sur 
les feuilles de paye, primes et gratifications diverses et cotisa- 
tions ouvrières à la sécurité sociale comprises, versées aux 
salariés en France par les entreprises du secteur public ou 
privé et par l'Etat, les collectivités locales et la sécurité sociale. 


1° Evaluation de la masse des salaires bruts versés 
par les entreprises du secteur public et privé. 


La division statistique du ministère du travail et le service 
des études économiques et financières ont évalué, chacun à 
l’aide de ses sources propres, une masse des salaires bruts. Mais 
il est nécessaire de corriger les évaluations car la définition 
des salaires retenus par ces services est différente de la nôtre. 

C'est ainsi que la masse des salaires calculée par le service 
des études économiques et financières comprend une évaluation 
des avantages sociaux que représentent pour les salariés les 


charges sociales non obligatoires que s'imposent les ee 4 re 
telles que le financement des cantines, l’organisation de loisirs, 
ete 
La masse des salaires calculée par le ministère du travail 
comprend les salaires transférés à l'extérieur qui n’entrent pas 
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dans notre définition, puisque l'objet de cette étude est d'éva- 
luer les salaires dépensés en France et, d'autre part, les traite- 
ments de la sécurité sociale. Par contre, elle exclut les salaires 
versés en Sarre et les traitements versés par les établissements 
publies, industriels et commerciaux qui font partie, dans notre 
conception, de la masse des salaires distribués par les entre- 
rises des secteurs public et privé alors qu'ils sont compris par 
je ministère du travail dans les traitements de l'Etat et des 
collectivités locales. 

Des corrections doivent done être apportées aux évaluations 
de la masse des salaires eflectuées par ces deux administra- 
uons, pour les adapter à la définition que nous avons retenue. 


a) Corrections apportées aux évaluations du service des études 
économiques et financières (en milliards de francs) : 


TABLEAU N° 1 





1949 | 1950 1951 | 1952 1953 





Salaires, traitements et 
relrailes payés par les 
entreprises (évaluation du 
service) .ssscoédss God es 2.350 


Dont il y a lieu de déduire 
le avantages sociaux (char- 
ges sociales non obliga- 


LUITeS) so. us... sms. 


3.300 | 3.950 | 4.080 


£ 


50 55 65 65 





50 
Masse des salaires directs 
bruts versés en France. | 2.300 | 2.540 | 3.945 | 5.885 | 4.045 


h} Corrections apportées aux évaluations de la division sta- 
üstique du ministère du travail (en milliards de franes) : 

















TABLEAU No 2 
ne 








1949 | 1950 1951 | 1952 1953 





Masse des salaires du secteur 
privé (évaluation de la divi- 
sion statistique)............ 2.070 | 2.266 | 2.921 | 3.487 | 3.641 


A laquelle il y a lieu d’ajou- 
ter: 
Les traitements versés par 


les établissements 
publics industriels et 























COIMMEFTCIAUX .. ss. 120 1:0 175 205 210 
Les salaires versés en 
SR. rosiisèsess vécus 6 To 90 105 105 
Dont il faut retrancher: 
Les salaires transférés à 
l'O mm sbroisai 18 16 21 2% 20 
Les traitements versés par 
la sécurité sociale...... 20 30 30 40 50 
3.876 





Les chiffres ainsi corrigés représentent la masse des salaires 
brut: versés en France par les entreprises pour les diverses 
annces étudiées. Ces chiflres ne sont pas les mêmes, selon 
qu'ils sont établis à partir des évaluations du ministère des 
linances ou de celles du ministère du travail, Les différences 
sont les suivantes (en milliards de francs) : 


TABLEAU N° 3 
ne — 


1919 1950 1951 1952 1953 














Données du ministère des 
5 CRE SPORE 2.300 | 2.510 3.215 | 3.855 1.015 


Données du ministère du tra- 
va sessevenssscsse | 2.212 | 2.495 | 3.135 | 3.731 | 3.876 














Différence RLLLELELLELEET — 83 —105 —110 —151 —1:50 


————— 

















Il ne faut pas oublier que l’on a été obligé, pour définir et 
mesurer la rémunération des salariés, de se référer à des 
concepts juridiques ou fiscaux. On a été ainsi amené à inclure 
dans le groupe des salariés, à la fois le manœuvre non spécia- 
lisé, le président directeur général d'une grosse société ano- 
nyme, propriétaire d'un important paquet d'actions de cette 
même société, la fiile d'un petit commerçant employée dans la 
boutique paternelle. Le groupe ainsi défini est donc loin d'être 
homogène et, lorsqu'on parle de Ja part des salariés dans le 
revenu national, il conviendra de se souvenir qu'il n'est pas 
uniquement composé de purs salariés, 


2e Evaluation de la masse des traitements et salaires bruts 
versés par l'Etat et les collectivités locales. 


De même que pour les salaires versés par les entreprises, 
les chiffres de traitements versés par l'Etat et les collectivités 
locales que donnent le ministère des finances et le ministère 
du travail ne sont pas établis en fonction de la détinition que 
nous avons retenue. 

C'est ainsi que les chiffres du ministère des finances com- 
prennent les retraites, allocations familiales et autres presta- 
tions versées aux fonctionnaires, mais ne comprennent pas jes 
cotisations des fonctionnaires pour leurs retraites, que ceux du 
ministère du travail incluent les traitements des établissements 
publics industriels et commerciaux, qui sont compris dans notre 
conception dans les salaires versés par les entreprises. 

a) Corrections apportées aux chiffres du ministère des finances 
(en milliards de fan mn) : 


TABLEAU Ne 4 








1919 1:50 151 1952 1953 





Evaluation du ministère...... 020 633 754 917 05 
Dont il faut déduire les 
retraites, allocations farui- 
liales et autres preslations 
versées aux fonction- De 

















TL PRE 125 133 209 225 219 
A laquelle il faut ajouter les 

cotisations pour la retraite 

des fonctionnaires.......... 19 2 28 31 10 

POUR | so sscsodesoococse: s1i 107 093 116 736 

Dont : 
Soldes et trailements mili- 

nié cou éens 57 93 136 158 180 
Avantages en nalure aux ; 
ours rossons es 21 (32) (13) 52 53 





(1) Sont comprises sous celte rubrique les allocations familiales 
dans la méliropole versées au titre du seul budget de l'Elat et 
des collectivités locales et établissements publics locaux d'ordre 
adiministratif, et les retraites versées aux anciens fonctionnaires 
de l'Elat. 

— 





b) Corrections apportées aux chiffres du ministère du travail 
(en milliards de francs) : 


TABLEAU N° 5 


























| SR EEE _— pme 

* 1919 1959 1951 1952 1953 

Evalualion du ministère...... o21 082 780 893 905 
Dont il faut déduire les trai 
tements des établissements 
publics industriels et com 

RE lan dede as see 190 10 155 205 M0 

TRE Sois D) décorés 391 112 60 638 6% 
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€; Différence entre les évaluations (en milliards de franes) : 


TABLEAU Ne 6 























Le —— nn — ——— — —) 
1%:9 1:50 1:51 1452 1953 
Chiffre du ministère des 
finances ... és dE 11 457 HAN] 716 796 
Chiffres du ministère du tra- 
VE stand édéccccéteel 091 \12 605 GS8 695 
PROD …..hiéesintes — 23 25 + 121 — 28 | — 41 











ne 





3’ Evaluation de la masse des traitements et salaires bruts 
versés par la sécurilé sociale. 


La masse des traitements et salaires bruts versés par la 
sécurité sociale pour les diverses années étudiées à été calculée 
pur les services des cludes économiques et financières (en 
millia ds de francs 

1919 1970 1951 1952 1953 


50 00 20 40 10 


4° Conclusions sur les évaluations 
Je la masse des salaires bruts. 
La masse des salaires bruts pour les diverses années éludices 
serait donc la suivante (en milliards de francs) : 


TABLEAU No 7 





























1919 1% 1251 1952 1953 
D'après le ministère des 
RD ere sastosoess 2.744 | 2.097 3.868 | 4.641 1.801 
D'après le ministère du tra 
VE  smombihospecsdeshiscesss 2.633 | 2.907 | 3.770 | 4.459 1.621 
DiMÉrepee ....ssssss. - fit | 130 |— 98 |— 182 |— 180 











Votre commission n'a pu que constater les écarts entre les 
chiffres des finances et ceux du travail; il ne parait possible 
de les expliquer que par les différences des méthodes employées 
pour calculer la masse des salaires par ces deux services, les 
définitions adoptées étant, sr les corrections qui viennent 
d'être faites, rigoureusement les mêmes. 

Pour 1953, cependant, il faut tenir compte du fait que les 
chiffres du ministère des finances, comme ceux du ministère du 
travail, sont des données provisoires, qui sont susceptibles 
d'être corrigées, quand tous les éléments statistiques dispo- 
nibles seront réunis. 

Compte tenu de l'impossibilité de réduire cet écart dans l'état 
actuel de l'information statistique, la commission a décidé de 
retenir ces deux chiffres comme base pour étudier la masse des 
salaires nets. 


B. — Evaluation de la masse des salaires nets 
et des salaires disponibles. 


Le calcul de la masse des salaires nets exige que l’on retran- 
che des salaires bruts les cotisations versées par les salariés 
pour la sécurité sociale, 1 faudra de plus pour obtenir Ja masse 
des salaires disponibles dédurre du total des salaires nets les 
dinpôts directs payés par les salariés. 


1° Calcul de la masse des salaires nets. 


a) Calcul des cotisations versées par les salariés des entre- 
prises du secteur privé et public. 

La commission a procédé à une enquête auprès des divers 
régimes de sécurité sociale, tels qu'ils sont définis par le décret 
du 8 juin 1946 portant application de l'ordonnance du 6 octobre 








1945 sur l’organisation de la sécurité sociale. Ce sont les résul- 
tals de cette enquête qui ont servi de base à l'évaluation de la 
masse des cotisations versées par les salariés à la sécurité 
sociale (les résultats détaillés de celte enquête sont domés 
en annexe 1). 


TABLEAU Ne 8 


Cotisations versées par les salariés des entreprises 
du secteur public et privé à la sécurité sociale (en millions de francs). 


1949 190 1951 1952 1953 





Régime général... | 79.200 | S5.800 |109.380 |139.410 |145.500 

Le 
Régimes spéciaux......! 21386,9! 26.21,3! 31.879,5! 38.522,90) 99.439,1 
Régime agricole.......! .6.0% 7.165 8.359 | 11.783 | 12.364 


Régimes  eomplémen- * 
aires de retraites... 6.029,9! 7.801,1! 10.264,9! 11.439,2! 14.158 





Total ...……. sos.se | 115.741,8/ 127.017,4 | 159.889,4 ! 201.185,1 | 211.461,1 




















b) Calcul des cotisations versées par les fonctionnaires. 

Les cotisations des fonctionnaires à la sécurité sociale peu- 
vent être calculées à partir des données que publie le minis- 
tère du travail dans son rapport annuel sur l'application de Ja 
législation de sécurité sociale, Mais ces chiffres ne portent pas 
sur l'ensemble des fonctionnaires. Il faut y ajouter les cotisa- 
tions versées par les fonctionnaires militaires que l'enquête de 
la commission 2 permis de connaitre et celles versées par les 
agents des collectivités locales dont le régime de sécurité 
sociale est géré par une mutuelle (voir le détail du calcul en 
annexe 1). 

Les chiffres de cotisations ainsi calculés sont :es suivants (en 
millions de francs) : 

1949 1950 1951 1952 1953 
5.925,7 6.313  10.560,8 16.213,5  27.155,6 

Les cotisations des fonctionnaires pour leur retraite ont été 
calculées à partir des documents budgétaires. Les chiffres sont 
Jes suivants (en millions de francs) ;: 

1949 1950 1951 1952 1953 
18.532 22.038 28.475 393.858 39.780 

c) Caleul de la masse globale des cotisations versées par les 

salariés à la sécurité sociale et de la masse des salaires nets, 


TABLEAU Ne 9 


Masse totale des cotisations versées par les salariés 
à la sécurité sociale (en millions de francs). 


1949 1950 1951 1952 - 1953 





Cotisations ées salariés 
des entreprises des 
secteurs privé et 


publie : 
A la sécurité à sL 
sociale ......... . | 109.681,9! 119.216,3/ 149.618,5 | 189.745,9! 197.900, 1 


Aux régimes com- 


plémentaires de 
JGITAÏLES oscssere | 6.029,9! 7.801,1| 10.264,9} 11.499,2| 14.158 


Total sossssseus | 110.711,8) 127.017,4 | 159.889,4! 204.185,1 | 211.461 1 














Cotisations des fonc- 
tionnaires : 


A la sécurité MTS 
DOOMDD ds. sà ' 595,7| 6.13 10.560,8! 16.213,5} 27.155,6 
Pour leur retraite 
(d ? ap rès les 
chiffres des ge à 
finances) .......| 18.532 | 22.098 | 28.475 | 33.858 39.780 


TOLAL sussenoens | 28.457,7| 28.354 | 39.095,8| 50.071,5| 66.93:,6 
Total général... | 140.169,5| 155.368,à | 198.919,2| 251.256,6 
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Si l'on déduit ces cotisations de la masse des salaires bruts, 
on obtient les salaires nets: 


TABLEAU Xe 10 


Masse totale des salaires nets (en milliards de francs). 











1919 1950 1951 1952 1953 





Chiffres du ministère des 
Has sus. du... 2,004 ? 88? 3.09 1.390 4.592 


Chiffres du ministère du 
travail sis sv de 2.193 | 2.752 3.571 | 4.98 1.243 


























2° Calcul de la masse des salaires disponibles, 


le salaire ret ne représente pas exactement le revenu dispo- 
nible du saiarie, Il faut tenir compte, en effet, des impôts 
duects payés par celui-et. 


Dans l'élat actuel de la législation fiscale, les impôts directs 
de, salaries sont représentés par la surtaxe progressive, Mais 
le caicul des sommies payées par les salariés au titre de la 
suilaxe progressive se heurte à d'importants obstacles. La sta- 
ustique tiscale ne fournit pas directement cette donnée. IL faut 
tenir comple ex effet de ce que certains salariés ont des reve- 
nus autres que ceux tirés de leur emploi et qu'ils payent la 
suilaxe sur ces revenus, Dans ces conditions, la statistique éta- 
bie à partir des rôles individuels ne peut servir à notre calcul. 


Mais la situation fiscale donne le montant total des sommes 
parïves au titre de la surtaxe progressive par l'ensemble des 
contribuables. A partir de cette donnée globale, il est possible 
de calculer approximativement la part supportée par les sala- 
riés au titre de Icurs traitements et salaires, On dispose en effet 
de la statistique par tranches Ge l'ensemble des revenus impo- 
ses à la surtaxe et des revenus de chaque catégorie. Le taux 
moyen de la surtaxe qui atteint chaque tranche de revenus 
peut donc être caleulé en rapprochant le montant des impôts 
payes el les revenus imposés pour chaque tranche. 


Ce taux par tranche est ensuite appliqué aux différentes tran- 
ches de traitements et salaires imposés à la surtaxe, On obtient 
ainsi le montant des impôts payés par les salariés au titre de 
leurs traitements et salaires. 


Les chiffres sont les suivants pour les années 1949 à 1953 (en 
Dull'ards de francs) : 


TABLEAU No 11 

















Hopôts payés sur les salaires 


cl traitements (#)......... ol 29 


co 7ü 113 

















nn. 





= —_—_—_—_—— 


(9) MN s'agit des impôts payés une année donnée sur la base des 
T'\enus de l'année précédente. 





——— 


Mais il faut noter que ce calcul suppose que les charges de 
famille, qui jouent un rôle particulièrement important dans le 
Caleul de la surtaxe sont répartis de la même ee pour cha- 
que calégorie de revenus : traitements et salaires, bénéfices 
industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, etc... 

Une telle hypothèse, si elle n'est pas entièrement juste, est 
Cependant assez vraisemblable, de telle sorte que les calculs 
ainsi effectués peuvent être considérés comme relativement 
Salisfaisants, 





Dans ces conditions, la masse des salaires nets disponibies 
peut être évaluée à: 


TABLEAU N° 12 


























ne ms CS 
1919 1950 1951 1952 1953 
D'après les chiffres du minis- 
tère des finances.......... 2.519 | 2.827 | 3.009 | 1.314 1.419 
D'après les chiffres du minis- 
térereu travall............: 2.462 | 2.697 | 3.511 | 4.132 1.230 
RE ne. 





Mais la masse des salaires nets disponibles ainsi caleulée ne 
représente pas la totalité des revenus dont disposent les sala- 
ries. Il faut tenir compte des prestations sociales. 


CHAPITRE II 
L'évaluation de la masse des prestations sociales. 


Les salariés recoivent des prestations sociales au titre de Ja 
éécurilé sociale sous ces divers aspects: assurance-maladie, acci- 
dents du travail, allocations familiales, assurance vieillesse et 
retraite, action sanilaire et sociale, 


Les régimes de sécurité sociale qui distribuent les prestations 
sont très nombreux. Le principal d'entre eux est le régime géné- 
ral de la sécurité sociale, Mais il subsiste de nombreux régimes 
particuliers, qui existaient avant l'institution d'une organi<a- 
tion générale de la sécurité sociale portant sur tous les salariés. 


Or, si la masse des prestations servies par le régime géné- 
ral peut être calculée avec précision grâce aux rapports annuels 
du ministère du travail, les prestations versées par les régimes 
particuliers sont assez mal connues, Des évaluations ont été 
tentées à plusieurs reprises au cours des dernières années, mais 
il ne semble pas qu'elles aient porté sur l'ensemble de ces 
régimes. 


Une connaissance exacte de la masse des revenus salariaux 
exige cependant que la totalité des preslations sociales soit 
calculée avec exactitude, C'est pourquoi la commission de la 
conjoncture économique et du revenu national a décidé de pro- 
céder à une enquête auprès de tous les régimes de sécurité 
sociale afin d'obtenir de ceux-ci les chiffres des prestations 
versées au titre des différents risques qu'ils gèrent pour les 
années 1949, 1950, 1951, 1952 et 1955. 


Cette enquête a porté sur tous les régimes de sécurité sociale 
tels qu'ils ont été définis par le décret du S juin 1946, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ur- 
donnance du 6 octobre 1915 sur l'organisation de la sécurité 
sociale, Elle a permis de combler les lacunes de l'information 
statistique de la commission et de préciser les catégories de 
vresltations pour lesquelles il apparaît impossible d'obtenir dans 
l'état actuel de la comptabilité de la sécurité sociale des éva- 
lualions précises. Ainsi a-t-on pu dresser un tableau d'enu-em- 
ble de la distribution des prestations sociales en France pour 
les années éludites. 

Les résultats de cette enquête sont présentés dans le pré- 
sent chapitre par grandes catégories de régimes: régime gené- 
ral, régime des fonctionnsires, régimes spéciaux, régime de 
l'agriculture, régimes complémentaires de retraites, Les ré<ul- 
tats par régime particulier sont donnés en annexe accompagnés 
d'une note sur les risques gérés par chaque régime, les 
méthodes d'organisation et de financement, 


I. — PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES PAR LE RÉGIME GÉNÉRAL 


L'établissement du tableau des prestations sociales versées par 
le régime général n'a présenté aucune difficulté. Les résultats 
financiers des opérations de ce régime sont publiés en délul 
chaque année dans le rapport adressé par le minishie du tra- 
vail à M. le Président de la Répulsique. 
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Les chiffres donnés dans le tableau n° 13 sont, pour les 
années 1949, 1Æ4, 1951 et 1952, les chiffres définitifs publiés 
dans ces rapports, Les chiffres de l'année 1953 sont les chiffres 
provisoires donnés dans le rapport de juillet 1954. 


TABLEAU X° 413 


Masse des prestations sociales versées par le régime général 


de la sécurité sociale de 199 à 1953 (en millions de francs). 

























































































1919 190 1951 1952 1953 
do Assurance-mnaladie.. 09.221 | 122,997 | 155.091 197.174 | 218.582 
a) Prestations en 
RAÎURS 66.000 72.049 | 92.25% | 120.083 | 151.389 | 167.947 
Maladie ....... 22.227 69.733 | 92.008 | 114.714 | 126.854 
Longue  mala- 
D socsccsécs 0.727 11.589 19.080 26.185 20,288 
Maternité ..... 7.085 7.952 8.930 16,100 11,205 
b\ Prestations en 
CSDECES vus... 27.955 29,053 | 937.008 15.785 | 91.25 
Maladie ....... 17.769 | 12.609 | 22.925 | 27.492 | 90.:28 
Longue  mala 
nées soce 5.117 6.613 8.510 | 11.356 | 13.22 
Maternité ..... 2,509 2,683 3.041 3.716 J.N21 
DORE siosteses 1.706 2.018 2,19 3.221 3.160 
2% Arcidents du tra- 
to démiséivasss 4. 6% 21.165 21.106 13.615 M.221 
a) Prestations en D 
RAS sos 3.982 5.915 6.66 8.592 9.007 
b) Prestations en | 
CSDÈCES ,....0 de 7.92% 8.915 10.823 14.228 | 14.746 
c) Kentes (1)...... 13.418 17.805 16.969 | 20.N25 | 26.538 
3° Allocations f a m i- 
SE cos | 165.724 | 179.467 | 233.286 | 291.405 | 316.993 
Allocations fami- (4) 
RO dora 71.829 82,599 | 109.628 | 139.199 | 152.60 
Allocations de sa 
laire unique..... 71.479 77.099 | 100.288 |121.145 | 131.095 
Allocations préna- 
RO soc coscences 10.512 10.529 12.187 16.700 17.486 
Allocations de ma 
ternité ...... nu 8.973 8.1% 8,705 8.951 9.256 
Allocations - joge- 
Ce o1 202 74) 1.111 2.110 
Indemnités € o 1n- (0) 
plémentaires ex 
cepliomnelles 12). 610 GR2 728 976 1.076 
éo Retraites, pensions 
ailocaliong ...... 01.99% | 117.041 11:2.492 |167.011 | 179.518 
Vieillesse ssssscsse | 84.466 | 107.582 | 190.850 | 153.385 | 163.700 
(6) 
Invalidité ........e 7.109 9,159 11.622 13.626 | 15.818 
2° Action sanitaire et 
sociale (3)... 16.11 15.95 19.572 25.965 26.501 
TOI sésés ss | 007.704 | 106.185 | 587.107 | 721.600 | 791.975 




















a ———— 


{) Sont comprises sous cette rubrique les prestations versées par 
les caisses régionales, au titre des rentes d'incapacité permanente, 
par le fonds de majoration des rentes et par le fonds de solidarité. 

2) Il s'azit en l'occurrence des indemnités relatives aux congés 
de naissan ‘€. 

3) Sont comprises sous celte rubrique les dépenses de l'action 
£sanilaire et sociale dans son sens strict, du contrôle médical, enfin 
l'ensemble des dépenses relatives à la prévention des accidents du 
travail (opérations du fonds de prévention el poste « Autres dépenses 
des caisses régionales »), 

Il faut remarquer qu'il y a dans ces dépenses une part difficile 
à déterminer d'investissements et de dépenses de fonctionnement, 
qui ne représentent pas des compléments de salaires. 

(4) Pension de vieillesce versée aux assurés sociaux, allocation 
aux vieux travailleurs salariés, allocation temporaire el, depuis le 
1e juillet 1952, versements au fonds spécial, 

() Alocation-logement, primes d'aménagement et de déménage- 
ment, amélioration de l'habitat. 

6) Prestation versée aux salariés du régime général et salariés 
du régime des mines ratlachés au régime général, en ce qui con- 
cerne les prestations familiales. 


oo ns 











IL. — PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES AUX FONCTIONNAIRES 


Les fonctionnaires sont soumis À un régime de sécurité sociale 
et de retraite différent selon qu'ils sont fonctionnaires civils 
ou militaires de l'Etat, ouvriers de l'Etat ou agents des col- 
lectivités locales. 

La masse des prestations sociales qui leur sont versées est 
particulièrement difficile à connaître dans son ensemble. Si l'on 
dispose en eflet de statistiques précises pour certaines presta- 
tions, il existe de nombreuses lacunes pour d’autres rubriques. 

Les prestations les mieux connues sont celles qui ont trait 
à l'assurance maladie, aux allocations familiales et aux retraites. 
En effet, le budget ou les organismes de gestion des divers 
régimes de fonctionnaires fournissent des chiffres comptables 
pour la plupart de ces postes. 

Toutefois, en ce qui concerne la couverture du risque « assu- 
rance maladie » des agents des collectivités locales, une difti- 
cuité particulière se présente: ceux-ci peuvent être soumis à 
trois régimes différents: celte assurance peut être gérée par le 
régime général, par la collectivité locale elle-même, ce qui est 
très rare, enfin par une mutuelle qui assure le service des 
prestations obligatoires à <es adhérents. Seules les prestations 
versées par les mutuelles font l’objet de statistiques à part; or, 
elles ne représentent qu'une part relativement faible de la masse 
des pes versées aux agents des collectivités locales. La 
part la plus importante est inclue dans la masse des prestations 
du régime général et n’est même pas classée avec les presta- 
tions versées aux fonctionnaires par ce régime. 


Il faut noter, d'autre part, qu'il n'existe pas de prestations en 
espèces pour les fonctionnaires. Ceux-ci gardent le droit à leur 
traitement pendant un certain temps eu cas de maladie et tou- 
chent ensuite des indemnités spéciales versées directement par 
l'Etat ou les collectivités locales, Cette lacune n'a pas d'im- 
portance dans le cadre d'une étude de cette nature ; les presta- 
tions sociales n'ont été évaluées en effet que pour permettre de 
calculer la masse des revenus salariaux versés au cours d'une 
année. Elle permet donc au contraire d'éviter un double emploi, 
les traitements versés aux fonctionnaires en cas de maladie 
étant compris dans la masse des salaires. 

ll y a par contre certaines catégories de prestations sociales 
qu'il importerait de connaître et qu'il est impossible d'évaluer 
pour les années étudiées, IL en est ainsi des prestations versées 
au titre des accidents du travail: les dépenses de cette nature 
sont inscrites dans le budget de l'Etat ou dans ceux des col- 
lectivités locales, mais il est impossible de les distinguer dans 
les masses budgétaires. 

De même, les dépenses d'action sanitaire et sociale ne peu- 
vent être sorties de ces budgets. Seules les dépenses effectuées 
à ce titre par les mutuelles qui gèrent le régime spécial de 
sécurité sociale de certaines collectivités locales ont pu étre 
évaluces, 


TABLEAU Ne 14 


Prestations sociales versées aux fonclionnaires 
pour les années 1949-1953 (en millions de francs), 


EE 





1949 1950 1951 1952 1953 





1e Assurance maladie.! 8.407,7| 11.298 | 17.946,85) 23.150,39! 25.988.6 





a) Prestations en 
nature : 
Maladie ......e 


Longue mala- 
OM. soossstee 


Maternité ..... 





7.697 10.565,2| 16.810,3| 21.816,28] 22.858,86 


b) Prestations en 
espèces : 
Maladie ....... 




















Longue mala- 
die ........ .… 710,7 822,8! 1.196,5] 13335] 2.490 
Maternité ..... 
Décès sooso..ee . 
= — ion ciften 
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1949 190 1991 1952 1909 





9 Accidents du tra- 
yail: 


a) Prestations en 
nalure s.c...ces 





LH 
L 
œ 
Us 


b\ Prestations en » 


e:pèces ss. 


C RentesS....ossses 








o Allocations f a mi- 
liales : 


Allocations fami- 
lialBs coco. . 


Allocalions de sa- 
laire unique..... 


Allocations  préna- 

(aies .....00.0 0 .… 
© 56.093 | 67269 | 20.180 [108.007 [108.215 

Allocations mater- 

DS ss: 








Allocations - loge- 
MONT ....... .…… 


Indemnités € o m- 
plémentaires ex- 
ceptionnelles ... 


(SE 














&o Retraites, pensions 
et allocations: 





Vieillesse ...... 
98.709 118010 198746 [223.76 [229.153 
Invalidité ss... | 
































6° Aclion sanitaire et ; 
sociale (2) ...….. 63,9 159.6 197,2 193,2 (1) 
| | ë 
Tolal .......... | 163.363,6/ 259. 56,6 | 307.079,1 | 358.173,5 363,016,6 
1) 
| { 





(1) Les prestations versées par les mutuelles gérant le risque 
ässurance-maladie de certains agents des collectivités locales ue 
sont pas encore connues pour 1955. 

(2) Seules les dépenses d'action sanitaire et sociale des sociétés 
mulualistes “des collectivités locales qui gèrent un régime spécial 
de sécurité sociale ont pu être comptabilisées. 


ps —— 
amas na a 





III. —— LES PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES PAR LES RÉGIMES SPÉCIAUX 


Le décret du 8 juin 1946 relatif à l'organisation de la sécurité 
sociale précise qu'un certain nombre de salariés qui bénéti- 
ciaient déjà, à un titre ou à un autre, d'une législation de 
sécurilé sociale, conservent leur régime, tel qu'il était organisé 
avant l'ordonnance du 6 octobre 1943 qui porte organisation 
générale de la sécurité sociale. 

Les régimes spéciaux, ainsi conservés, comprennent d'après 
le décret du 8 juin et en dehors des régimes des fonctionnaires : 
les entreprises minières, Electricité de France, Gaz de France, 
la Compagnie générale des eaux, la S. N. C. F., la R. A. T. P., 
les voies ferrées d'intérêt local et les tramways, la marine de 
commerce et de pêche, les docks et entrepôts de Marseille, la 
Banque de France, la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, le 
Crédit foncier, les théâtres lyriques nationaux, le Théâtre-Fran- 
(ais, les clercs et employés de notaires. 

C'est la masse des prestations distribuées par ces régimes 
qui est donnée dans le tableau n° 15 pour les années 1149 à 
1953. Le détail des prestations versées par chaque régime est 
donné en annexe, avec une note sur les risques gérés par 
chacun de ces régimes et sur leur organisation et leurs 
tthodes de financement, 





+ pp remarques doivent être faites au sujet du tableau 
n° 15. 

Tous les régimes spéciaux ne gèrent pas l'ensemble des 
risques couverts par la sécurité sociale dans son sens le plus 
large. Seules sont dans ce cas la S. N. C. F., la R. A. T. P., la 
Banque de France, la Banque de l'Algérie et la Compagnie 
générale des eaux, les entreprises minières jusqu'au 1* juillet 
1952. Les autres régimes ne couvrent qu'un ou plusieurs 
risques: c'est ainsi que les théâtres nationaux n'assurent eux- 
mêmes que les risques vieillesse et invalidité. 

Le tableau suivant ne donne donc pas la totalité des presta- 
tions reçues par les salariés qui bénéficient, à un titre ou à 
un autre, d'un régime spécial de sécurité sociale, Certaines des 
prestations qu'ils touchent sont comprises dans le régime 
général. 

Certains salariés bénéficiant d'un régime spécial gardent leur 
traitement pendant un certain temps s'ils tombent malades. On 
a adopté dans ce cas la même solution que celle retenue pour 
les fonctionnaires : les traitements ne sont pas relevés dans les 
tableaux suivants, car ils sont comptés dans la masse des 
Salaires. 


TABLEAU N° 15 


Masse des prestations sociales versées par les régimes spéciaux 
pour les années 1919 à 1953 (en millions de francs). 
























































— 
1949 19%0 1951 1952 1953 
| 
1° Assurance-maladie.. | 17.268,7| 20.578,2! 27. 849,8! 997790! 26.803.6 
a) Prestations en ne. on Cine. 
nature : 
Maladie ...... 
Longue mala- ) Lois Le s Fe 
RE de 07 14912,2) 18.050,2! 21.319,1! 29.:66,5| 22.513,93 
Maternilé ..... | 
b\ Prestations en 
cspères : | 
Maladie ..... 7" 
Longue mala- SE ER ; 
M dés ids 00 246,5! 2.53 9.030,7 1.005 ,7 1.280 8 
Maternilé ....e 
DO ide ce 
20 Accidents du tra- 
vail : 
a) Prestations en 
NZ. -…] 
b) Prestalions en! 4816, 6.01 7.909 7 0.805,1| 10.729 9 
CSPÈCOS ..... 0 | 
C) MONDE... A 
3° Allocations fa mi 
liales : 
Allocations fami- 
liaies cs... .. 
Allocations de sa- 
laire unique... 
Ailocations préna- 
MS ns score … 
Allocations de ma-\ 46.120,9! 49.107,0! 62.142,6! 57.702 | 45.909 6 
ternilté ....…..… oo 
Allocalions - lge- 
MORT soso .. 
Indemnités  c o m- 
plémentaires ex- 
ceplionneiles 
so Retraites, pensions 
et allocations : 
Vieillesse ss... +4 nc à ) qe Se L 
Invalidité ..... cé sdéet SU us ct PRE blé 0 2159 
ue Action Sanilaire et 
DOUCE soccccs Ke 9.592,2 3.181,53! 1.125,39 AM SI 5.2179 
5 ve = ee PRET ec Fe 
TOR ss: 149.6:5,8| 165.906,8| 21.665,90] 217.985,2 53.30 G 














LR PTETAR TANT | 


nn nn A he 


_— 








pq 


374 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


13 Juillet 1955 





IV. — PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES PAR LE RÉGIME AGRICOLE 


L'évaluation des prestations sociales versées par le régime 
agricole n'a pas posé de problème statistique, sauf en ce qui 
concerne les prestations relatives aux accidents du travail. En 
eflet, ceux-ci restent régis par la loi de 198 et il est impossible 
de connaitre la masse des prestations versées par les compa- 
guies d'assurances à ce titre, On ne peut que faire des évalua- 
lions. Pour toutes les autres catégories de prestations, l'Union 
des caisses centrales de la mutualité agricole a donné des résul- 
als cuinptables. 


TABLEAU Xe 46 


Masse des prestations soriales versées par le régime agricole 
pour des annees 149 à 1933 (en millions de francs). 




















EE = 


1949 1950 11 1952 195 





de As<vrance maladie... 6.171 8, ii 11.65 13.220 17.387 





u Pres'ahons en - 
nature 2.095 6.22 9.672 12.988 14.658 
Maladie | 4.461 | 5.805 | 3.925 | 10.217 | 11.446 
Longue aa ; 
die .sssosvese . Re 606 1.108 1.770 
Maternité ..... Gi Ml 1.01 1.4) 1.192 
b\ Prestalions en 
espèce 1.379 | 1.622 | 1.953 | 2.929 | 2.729 
Maladie ....... M3 1.0 1.181 1.40 1 .Güt4; 
Lonzue miala- 

OR ... déni » 9 1%) Mo 467 
Malcrnilé so. D IrI ay 113 41 142 
Dérès ....o..0e 19 06 139 129 161 

2e. Arcidents du tra- 
vail 1) ococee .… 2 un 3.19 3.110 5.080 5.020 

a ] itions en 
na de a) .210 1.460 1.990 2.180 

b\ Prestations en 
CSPÈCES soso 1.150 | 1.50 | 1.500 | 2.000 | 2.340 
ec) Rentes...s..sse " NTI 4#) 810 1.060 1.400 


1 SAT 25.525,51 47.248 ,4 PR 62.106 


3 Allocations ! a mi 


haies z 
Al'ocalions fami ‘ à : NT 
Viales sescccec... | 12.465,6] 19.825,41 18.092,1| 2.623,1| 24.063,5 
A tions de sa L : 1 " 
IT QUE . « « « « 15.190,90! 11.859,2! 17.241,9! 23.184,39] 24.177,2 
Allovalions  préna l 222 Nr re 
TETE one 4° HG ÉT 2,%08| 92.172,4| 2.725,7| 3.5688| 3.62%,7 
4 ntions de ma 
ernit 2.1:59| 2.3:8,9] 2.2842| 2.190,22! 2.061,7 
Allocations + joge 4 
MENT ss. » , s » 95,3 


Indemnités € © mm- 
| mientaires tx 
Ce! mnnnelles .. 16,1 








1.208] 6.0M,1| 7.508! 8.102,6 





4e Retraites, pensions | # . 
et allo aipons : | 1.611 6.109 8,172 10,299 11.221 
Vicillesse oo... | .153 5.6 7.209 9.26 | 10.%8 
Invalklité 1SS 718 RU) 073 1.056 
| - — = —— —_—— - _ 
Be Aclio sanitaire et 
v ê 1 n L: 
CC CRC 279 225 70 72 2079 











Mere & mA, 53.133,5] 70.885, 4 #9, 778,3 96.%%) 





— ——- - —- 


(1) Evaluation. 











V. — PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES 
PAR LES RÉGIMES COMPLÉMENTAIRES DE RETRAITES 


Les principaux régimes complémentaires de retraites ont fait 
connaître leurs opérations pour les années 1949 à 1953. Il s'agit 
du régime des cadres qui est de loin le plus important de tous 
et des régimes suivants: personnel des organismes de sécurité 
sociale, personnel de la mutualité sociale agricole, personnel 
me banques, personnel des assurances, employés et ingénieurs 

es mines 


TABLEAU Ne 17 


Retraites versées par les régimes complémentaires de retraites 
de 1949 à 1953 (en millions de francs). 











aa 
19:9 1550 1951 1952 1953 
Régime des cadres... 3.509 4.678 | 11.011 45.715 | 19.550 
Personnel] des orga- 
nismes de sécurité 
DOMIDIS sois 22 6 3%#,6 571,8 8118] 1.13,8 
Personnel de la mutua- 
lité sociale agricole. , 82 147,8 225,9 456 
Personnel des ban- 
QUES Lis ccrsocsréte 2.709,6| 2.837,2| 3.792,5| 5.180,5| 5.453588 
Personnel des  assu- 
PAR sos sons seat 468 3 522 815 82%5,2| 1.143,9 
Caisse de relraite des 
employés des mines. 8528] 41.0357| 1.306,8| 1.627,8|] 1.999.4 
Caisse de retraite des 
ingénieurs des 
DR Drijishsnine … 227,1 1%, 623,1 894,7 970,8 
TUE ..ocotossees 8.165,:| 9.971 18.328 |! 25.290,2! 30.632 




















(4) Banques autres que la Banque de France, la Banque d'Algérie 
et de Tunisie et le Crédit foncier. 


F—— 








VI. — MASSE GLOBALE DES PRESTATIONS SOCIALES 
VERSÉES AUX SALARIÉS ET ANCIENS SALARIÉS 


L'addition des prestations versées par les divers régimes de 
sécurité sociale permet de calculer la masse globale des pres- 
tations sociales payées aux salariés et anciens salariés pour les 
années 1949, 1990, 1951, 1952 et 1953. 


Le tableau ainsi établi (tableau n° 18) donne l'ensemble des 
preslalions sociales versées aux salariés et anciens salariés, non 
compris les traitements et salaires touchés par certains salariés 
en cas de maladie. 11 doit être en principe complet. En effet, 
les prestations versées aux salariés des régimes spéciaux ou aux 
fonctionnaires, au titre de risques non gérés leur régime, 
sont comprises dans les statistiques du régime général. Il faut 
signaler cependant deux lacunes importantes: Jes dépenses 
d'action sanitaire et sociale ne sont connues avec précision que 
pour le régime général et certains régimes spéciaux; on n’a 
aucune indication sur les dépenses de l'Etat en ce domaine, ni 
sur les dépenses de certains régimes importants. 


Une seconde lacune est due au fait que les prestations rela- 
lives aux accidents du travail des fonctionnaires ne uvent 
être distinguées dans le budget de l'Elat et dans les budgets 
des collectivités locales, 
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TABLEAU No 18 


Masse des prestations versées aux Salariés et anciens salariés pour les années 199 à 195% (en millions de francs). 


















































d'anciens salariés et à leurs ayants droit. Cependant, une telle ventilation peut être effectuée pour le régime g 





Prestations sociales versées à des anciens Salariés ou à leurs ayants droit. 





e— — 
1949 1950 1951 1952 1953 
de Assurance-maladie ............sssessssssss 191.574,4 162.647,2 214.5126 269.316,5 (2) 298.121,2 
a) Prestations en nalure : 
Maladie ...... DECELELEL EEE LTÉE TE EES EEE 
Longue maladie .............,..... … 99.753,2 127.711,4 70.884,4 215.960,3 (2) 2937.367,4 
Maternité ......... Ms nsess c... 
b) Prestations en espèces: 
Maladie ...... DECETECES EEE CEE EEE évuos 
MR nn 91.83 5i.905,8 43.628 2 53.366,2 GD.753,8 
——— <= EE | EE = == cé 
2 Accidents du travail (1): 
a) Prestations en nalure......ssssss.ssss . 
b) Prestations en espèces......,...... ce 31.906,17 40.629 46.145,8 58.620,1 66.973,2 
C) PORISS ......6-.msesdmecscocoss ete … 
— = RS | ES = = = LE] 
3° Allocations familiales : 
Allocations familiales ................ écés 
Allocations de salaire unique....... ééves 
Allocations prénatales ................ co. 
Allocations de maternité.................. 209.332,3 391.469,5 192.866 516.1M,3 592,705,6 
Allocation-logement ....................... 
Indemnités complémentaires exceplion- 
nelles PPT ETETI OO .... 
= Se ls — = _ — ——= — #4 
& Retraites, pensions et allocations: 
invalidité III 21.328 404 0334 484 076,5 570.773,1 G08.172,9 
RE = = Oops Es = SR _—= —: s# 
5° Action sanitaire et sociale (1).......... FR 20.096,1 19.853,9 24.164,6 30.709,7 21.9, 
u——— === === — = == =—— ms — == 4 
TOR ‘ scnseseccrséconiseréescessses 758 178,5 955.623 1.202.065,5 .115.821,3 1.537.966 
(1) Evaluation partielle, 
(2) Chiffres provisoires. 





ll est intéressant de distinguer dans la masse des prestations Sociales celles qui sont servies à des retraités, mais il est très 
difficile de séparer, dans les statistiques, les prestations versées aux salariés et à leurs ayants droit et celles qui sont versées à 


concerne l'assurance maladie pour les années 1951 à 1953. 


D'autre part, il est aisé de séparer des autres prestations la masse des retraites, 


mens et allocations : 


chéral en ce qui 


mais il ne faut pas 















































oublier que ces pensions vont, pour une part que l’on ne peut évaluer, à des travailleurs qui Qut gardé une aclivilé profes- 
sionnelle, 
TABLEAU No 19 
(En millions de francs.) 
1919 10%) 1951 1952 1923 
vérins Tréniblhacmnnésnes À ve . meeswraniés. À es di 
de Retrailes, pensions et allocalions ........ssorsctoccocoossoses ee 98.799 150,910 198.716 26.716 220.159 
2° Autres preslalions: prestalions d'assurance-maladie du régime 
NT ER RUN PRE ARS RARE RNA EEE È ” 3.116 1.762 6.261 
smauhénin — —— ” 


CATETETATANTT. | 
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CONCLUSION 


L'addition des salaires disponibles et des prestations sociales, 
calculés dans les deux premiers chapitres, permet de détermi- 
ner ln masse des revenus salariaux pour les années 1949 à 1955. 
Conformément à la méthode adoptée dans ce rapport, deux cal- 
culs ont été effectués, l'un se fondant sur les Chiffres fournis 
par le service des études économiques et financières du minis- 


tre des finances, l'autre sur les chiffres communiqués par le 
ministère du travail, Les résultats sont les suivants (en mil- 
liards de f 


TABLEAU No 20 














sono | 1950 | 1952 | 1952 LS 
| 
F4 | 
D'ay tres du n | | « | 
ère des finance KES | 3.391 | .783 | 4.811 7. 318 
D'a vs chiffres du mini | | | | 
tère AU (FAVAIL. er eeuue | 5.920 | 3.659 | 4.713 | 5.578] 5768 
ORRONNE D PURE | 








Exprimce er) indices, la masse des revenus salariaux dispo- 
nibles a ainsi évolué pour lu pt riode étudiée : 


TABLEAU Ne 21 











E—— — _—— — 








terre d lHinances,. 





D'après les chiffres du mini 
tère du travail............. | 100 | 113,1 








| 
| 
D'après les chiffres du minis | PP | 


En . ———— ———_— 





INTERPRETATION DES RESULTATS OBTENUS 


Le calcul de la masse des revenue éalariaux, pour les années 
1949 à 1953, auquel la première partie de ce rapport a été 
consacrée montre une augmentation importante depuis 1949. 
Mais on ne peut tirer de conclusions de ce chiffre globa!. 

1° Les différents éléments composants de la masse salariale 
ont évolué de façon différente et il faut les étudier séparé- 
lient ; 

2 néceëesaire de replacer l'évolution de la masse de 
ces revenus dans le cadre de l'évolution du revenu national; 


_ 
7 
… 


je Il faut tenir compte éga'ement de l'évolution de l'activité 
de la main-d'œuvre et de l'évolution du coût de la vie et du 
pouvoir d'achat depuis 1949; 

4 Enfin, certains membres de la commission ont demandé 
que Ja masse des revenus salariaux de 1959 soit comparce à 
la imasse salariale de 195%. 

Ces différents pointe sermt repris successivement dans les 
quatre chapitres de cette seconde parlie du rapport, 


Cuarirre I® 


La transtormation de la structure 
de la masse des revenus salariaux de 1949 à 1953. 


L'évolution des différents éléments composants de la masse 
des salaires n'a pas été homogène depuis 1949. I faut distin- 
guer l'évolution des salaires bruts, des salaires nets, des salairès 
di-ponibles et enlin celle des prestations eociales, 





mn. À 


1° Salaires bruts. 


Exprimée en indices, l'évolution de la masse des salaires 
bruts est la suivante: 


TABLEAU Ne 2 








149 1950 1951 1952 1953 





Chiffres du ministère 
des finances. 
Bolaires DTUIS......sonsocoeses 100 110,7 151 169,1 179 
Dont : 
Versés par les entreprises. | 100 110,1 111,1 | 168,9 171,6 
Versés par l'Etat... cesse 100 1128 1:3,2 12,9 177,8 


Chiffres du ministère 
du travail. 

















Salaires DrulS s..ssssccoososcs | 1400 | 110,4 | 143,2 | 169,4 | 175,3 
Dont: 

Versés par les entreprises. | 4100 110,1 111,7 | 168,7 15,2 

Versés par l'Elat...sscssccee | 100 | 413 155,7 | 175,9 | 173,7 











Il ressort de ce tablean que r’augmentation des salaires à été 
tout au long de la période étudiée plus faible que celle de 
masse des revenus salariaux disponibles, qui atteint les indices 
178,6 et 159,1 en 1953. 


2° Saluires nets et cotisations sociales. 


L'évolution des indices des cotisations versées par les salariés 
à la sécurité sociale est la suivante : 


TABLEAU N° 23 














— —_____________— 
1919 1950 1951 1952 1953 
100 110,8 152 179,3 198,7 














Jusqu'en 1951, l'augmentation des cotisations ouvrières a été 
inférieure ou sensiblement égale à l'augmentation des salaires 
bruts, mais en 1452 et en 1953, elle a été supérieure, notam- 
ment pour cette dernière année, de telle sorte que le bénéfice 
de l'augmentation‘ de Ja masse des salaires bruts a été absorbé 
pour une pari par cet accroissement des cotisations, L'augmen- 
tation des salaires nets exprimée en indices est en effet plus 
faible que celle des salaires bruts pour les dernières années: 


TABLEAU Ne 24 


RC A ORELUN NN dis NON SC: > 


1919 | 1950 1951 | 1952 1953 





D'après les chiffres des 
BRANCOS sous cavité oo! 200 110,7 110,9 | 168,6 173,7 


D'après les chiffres du tra- 
VER srscsossres concis . 400 110,4 113,2 | 168,8 154,2 
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3e Salaires disponibles et impôts. 


L'écart entre l’évolution des salaires nets et celle des salaires 
Liuts reste assez faible. Par contre, la divergence de l’évolution 
des salaires disponibles et des salaires nets et bruts est beau- 
coup plus importante. Cela tient à l'augmentation considérable 
des impôts. L'évolution des impôts directs payés par les sala- 
rics est la suivante, exprimée en indices : 


TABLEAU Ne 25 





























1949 1950 1951 1952 1953 
100 179,3 195,5 244,7 264,8 
= ————————— 














Dans ces conditions, le bénéfice de l’augmentation des salaires 
bruts s'est trouvé diminué pour les salariés. C'est ce que mon- 
tre l'évolution des salaires disponibles exprimée en indices : 


TABLEAU X° 26 











1949 | 1950 1951 | 1952 1953 





D'après les chiffres des 
AMAR ns shoes 100 | 109,9 | 140,3 | 167,7 | 171,4 


L 


D'après les chiffres du tra- 
100 109,5 112 


VON .srosccosentes css... 3 7, ; 
EEE ELLE 


4° Prestations sociales, 

















L'étude de l’évolution de la masse globale des prestations 
co-lales montre un accroissement non négligeable de ces pre<- 
libons au cours des années étudiées, Cette augmentation est 
nettement supérieure à celle des salaires. L'évolution en indi- 
ces est Ja suivante: 


TABLEAU N° 27 





a — — — 





1919 1950 1951 1952 1953 





Prestalions RER 100 126 158,5 190 7 209 8 


























mm a 
Mais il faut distinguer l’évolution des prestations sociales, 


Selon la nature de ces prestations. Les rythmes d'augmentation 
sont en effet différents : 


TABLEAU No 93 








Assurance maladie........... 100 123,6 163 204,7 226,5 
Accidents du travail..........! 100 [127,3 |1146 |183,7 | 209,9 
Prestations familiales... 100 !110,7 1146 |172,5 158 


Retraites et pensions.........| 100 |115,6 |17:5,8 |2073 |922%0,9 




















L'évolution de certaines rubriques de ce tableau peut paraître 
surprenante. 11 en est ainsi pour le poste « allocations fami- 
liales ». 11 est bien connu, en effet, que celles-ci n'ont pas suivi 
l’évolution des salaires. Cependant une étude de la masse des 
salaires et de la masse des prestations familiales montre que 
cette dernière a augmenté beaucoup plus que la première. Cela 
tient au fait que le nombre d'enfants dont les parents recoi- 
vent des allocalions familiales a augmenté depuis 1949. 


LE est intéressant de faire remarquer d'autre part que l'un des 
postes qui a connu l’une des plus fortes augmentations depuis 
1949 est celui des retraites et pensions. J1 faut noter que cet 
accroissement tient pour une large part à la mise en place au 
cours des dernières années de nouvelles institutions de retrai- 
tes, telles que celles des cadres ou à la revalorisation des pen- 
sions de certaines catégories de travailleurs, 


CHAPITRE II 


Evolution de la masse des revenus salariaux 
par rapport au revenu national de 1949 à 1953. 


Il serait intéressant de comparer pour la période étudiée Ja 
masse des revenus salariaux au revenu national, afin de déter- 
iminer ei la part des salaires a augmenté dans le total des 
revenus distribués chaque année dans la nation. C’est là un 
problème difficile auquel on ne peut donner de solution salis- 
faisante dans l'état actuel de Ja comptabilité nationale, 


Le revenu national est traditionnellement calculé dans plu- 
sieurs optiques qui sont celies du produit, de la dépense et du 
revenu. Etant donné l'objet de cette étude, c'est ce dernier 
aspect du revenu national qui devrait être retenu et Ja masse 
des revenus salariaux devrait être comparée au revenu national 
brut ou net, au coût des facteurs ou au prix de marchés, 
selon les règles établies par les économistes anglo-saxons, si 
l’on s'en tient aux méthodes habituelles, 


Mais ces notions s'appiiquent mal à Ja réalité de l’'économte 
française et le calcul de la part des salaires dans ces agrégats 
ne donne pas de résullats satisfaisants. Il faut remarquer 
notamment que la notion de revenu national net au coût des 
facteurs, qui est employée très souvent pour des comparaisons 
de cette nature, ne correspond pas de façon tout à fait exacte 
aux revenus répartis (y compris les profits non distribués). 
Or, c'est à ces revenus qu'il faut comparer la maese des 


salaires, 


Dans ces conditions, puisqu'aucun agrégat ne répond pleine- 
ment à l'objectif que poureuit la commission, celle-ci a décidé 
de caculer la masse des revenus salariaux disponibles par 
rapport à plusieurs agrégats du revenu national choisis dans 
les trais opliques du produit, du revenu et de la dépense et 
qui présentent tous l'intérêt d'apprécier la masse des salaires 
par rapport à un élément caractéristique de Ja vie économique. 


A celte fin, 11 commission a calculé Ja masse des salaires 
eous deux angles: d'une part, éous l'aspect des dépenses de 
éalaires; d'autre part, sous l'aspect des revenus des salariés. 
Ces caiculs ont été effectués sur la base des chiffres fournis 
par le ministère des finances. Ces chiffres sont quelque peu 
différents de ceux du ministère du travail, ainsi que l'ont 
montré les deux chapitres précédents, Mais ils sont seuls com- 
parables aux évaluations du revenu national car ils ont été 
élablis par le mème service que celui qui établit la compta- 
bilité nationale, 


D'ailieurs, si les chiffres des ministères des finances et du 
travail sont différents en valeur absolue, ils suivent dans l’en- 
semble la même évolution de 1949 à 1953. Les calculs effectués 
par rapport au revenu national ayant pour but essentiel d’ap- 
précier l’évolution de la masse des salaires depuis 1949, Ja 
commission a estimé, dans ces conditions, qu'il n'y avait pas 
d'inconvénient majeur à fonder ses calculs sur une seule série 
de chiffres. 
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Sur la base des chitfres du ministère des finances, les dépenses et les revenus salariaux qui peuvent être comparés aux diverses 
nolious du revenu national ont été ainsi évaiués : 


TABLEAU Ne 29 


Dépenses salariales et revenus salariaux d'après le ministère des [inances (en milliards de francs). 










































































Rens =) 
1919 190 1951 1952 1953 
Salaires versés par les entreprises......,.... éonsstis sé ste og 2.550 2.590 3.300 3.90 1.00 
Traitements versés par le secteur publie...........sss..sssssssssss "A 520 65 15 "5 945 
Versement de l'Etat à la sécurité sociale... ......ssssssssssssese és 18 10 10 10 20 
Salaires et traitements versés par la sécurité sociale......,.......... 30 20 30 40 50 
Contributions des employeurs à Ja sécurilé sociale....,..,..... TETE 520 &0 800 1.090 1.050 
A. — Dépenses salariales globales. ............sosssssosososse | 3.10 3.65 | 4.88 0.945 6.165 
Masse salariale brute... PRET R révacdiion 2.36 3.037 3.869 | 4.611 3.801 
Retenues © 80CialeS mnrssssnsnrerenennssnesnenenn eee Éasitsonts 10 155 199 251 7 
Retemues « Aocalos »..... ss csanssscsesesenesenese epeonses 34 5 60 16 113 
Retenues totales......, nssssee és vs rois sétes ide sosée mu" à "8 — 259 — 9327 ,— St 
—— = 
Masse salariale nelle....,....s.ssssosoosessooososspes PPPITITIT II IT TILL 2.573 2.827 3.609 4.314 4.110 
Prestalions sociales.........s..osovsse vost e Séiedontacs scsi: + 758 +. 906 + 1.92 _+ 1.516 + 1.538 
B, — Revenus salariaux disponibles... ARE ur à sam | as | 4e 5.700 SMS 
Les agrégats du revenu national, qui ont été etenus pour Enfin, la commission a comparé la masse des salaires aux 
qu'y soit comparée la masse des reveaus salariaux, sont les agrégats traditionoels: produit national brut et produit natio- 
suivants: la production nationaie brute et nette, les ressources nal net au coût des facteurs. Mais ces derniers calculs ne sont 


donnés qu'à titre d'information, la commission estimant que 


disponibles, les dépenses totales des entreprises. j rmatio 
ces agrégats sont sujets à critique. 


TABLEAU No 3% 


La masse des salaires par rapport à la production nationale brute et nette. 
























































1949 1950 1951 1952 1953 
Production intérieure brule... ssssssssssosssssssusses 7.800 8.880 10,90 12.370 12.130 
Plus revenu des facteurs payé par le reste du 
MONS ,...smcsososscopessacassonsssoseessosssèsess + 80 + 80 . 70 + 80 + 80 
Moins revenu des facteurs versé au reste du monde, — 60 — 9 —_ 80 —_ 100 — 10 
Production nationale brute (2)}....... ces 7.82% 8.870 10,900 12.350 12.110 
Moins provisions pour amortissements (1)..,..,0... — 870 — ‘60 — 1.20 — 1.510 — 1.17 
Production nationale nette (2)..,... sosepese 6.450 7.910 9.60 10.910 10.910 
Revenus salariaux disponibles. 
- - 10, anse scssscocesse 426 126 45,1 46,6 47,9 
Production nationale brute, 
Revenus salariaux disponibles. 
- — —  ——— non cocéee céésosesecs sk 17,9 47,8 398 52,8 54,4 
Production nationale nette, 











(1) Pour obtenir la production nationale nette réelle, il aurait fallu déduire de la production nationale brute les sommes effectivement 
nécessaires au maintien en état du capital productif et non les provisions pour amortlissements des entreprises, 

Ce calcul ne peut être fait actuellement en l'absence d'une documentation stalistique suffisante, Mais il faut noter que le fait 
d'avoir déduit les provisions pour amortissements aboutit à surestimer le poste « Maintien en état du capital ». D'autre part, il faut remarquer 
que l'évolution des sommes effectivement nécessaires pour le maintien en état du capital serait assez différente depuis 1919 de celle des provi- 
sions pour amorlissements, de telle sorte que l'évolution de Ja production nalionale netle ne serait pas la mème. 

(I faut noter que les calculs de la production nationale, dans l'élat actuel de la documentation statistique, comportent un certain 
nombre de causes d'erreurs. Certaines productions sont sous-estimées; ce fait a été vérifié récemment pour les produits laitiers; d'autre part, 
il semble que l'emploi de méthodes d'estimation de la production à base fiscale se traduit par une minoration des résultats; enfin, cer- 
tains groupes du Conseil estiment que tous les éléments de la production nationale ne sont pas enregistrés, notamment certains revenus + 
la propriété et de l'entreprise en provenance de l'extérieur et les « bénéfices noirs »; que, par ailleurs, les revenus de la propric L 
et de l'entreprise sont calculés par une méthode très discutable, puisque l'évaluation est faite par différence entre la production nationale et la 

asse os 5» aires, L x 
Mais à eoté de ces facteurs de minoration des résullals de la comptabilité nationale, certains membres de la commission ont fait 
remarquer qu'il y avait aussi des éléments de la production qui étaient pro ablement surestimés. à si , Ro 4 Filles 

La comunission n'a pas été en mesure de procéder aux vérifications nécessaires. Toutefois, l'impression générale qui se dégage des débats 
est que les facteurs de minoralion l'emportent sur les facteurs de majoration, 
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TABLEAU Ne 21 


Ressources disponibles, d'après le ministère des finances (en milliards de francs). 





Production {intérieure brute, plus valeur des ser- 
yes publics au prix de manhé (2).............. 


Plus importations. .sssssssssssssessessossssssne 


Moins exportatiONS.....ssssssossesssssssssssssss 


L — Disponibilités nalionales............... mn ésise .… 


Revenus salariaux disponibles, 


Disponibilités nationales, 





Il. — Disponibilités nationales......... soseseseesiose 


Moins « entrelien dn capital nalional » (provi- 
sions pour amortissements) (1)......,........., 


Egal ressources disponibles...... sos ces ses 


Revenus salariaux disponibles, 


Ressources disponibles. 





III. — Disponibilités nationales (la production agri- 
cole auloconsommée étant évaluée aux deux 
tiers des prix de détail de Paris)................., 


Revenus Ssalariaux f(l'autoconsommation des 
ouvriers agricoles élant évaluée aux deux 
liers des prix de détail de Paris).............. 


Rapport des revenns salariaux et des dispo- 
niiflités maiionales ainsi calculées........ 











































































































1949 1950 4951 192 1953 
8.460 9.695 11.895 13.565 13.655 
1.016 1.362 1.700 1.660 1.570 
1.08 1.251 1.940 1.860 1.960 
— 2 + 108 — 240 — 20 — 390 
———— ——=—= —4 
8.438 9.587 11.655 13.965 13.355 
29,5 p. 100 39,4 p. 100 41,3 p. 400 43,1 p. 100 441,5 p. 100 
= |= — 
8.438 9.587 11.655 193.55 13.955 
— S50 — 9% — 1.20 — 1.140 — 1.470 
7.568 8.627 10.415 11.925 11.885 
——— a" = — gene | 
44 p. 100 43,8 p. 100 46,2 p. 100 48,3 p. 400 50 p. 100 
6.541 9.692 411.77: 13.497 13.191 
3.341 3.793 4.522 9.314 5.962 
= _——— = —— = D ——————— ———) 
39,1 p. 100 29,1 p. 100 40,9 p. 100 42,8 p. 100 45,2 p. 100 














(1) Pour obtenir la production nationale nette réelle, il aurait fallu déduire de la production nalionale brute les sommes effective- 
ment nécessaires au maintien en élat du capital productif et non les provisions pour amortissements des entreprises. 


Ce calcul ne peut être fait actuellement en l'absence d'une documentation statistique suffisante, Mais il faut noter que le fait d’avoir 
déduit les provisions pour -amortissements aboutit à surestimer le poste « Maintien en état du capital ». D'autre part, il faut remarquer 
pour le maintien en état du capital serait assez différente depuis 1949 de celle des 
provisions pour amortissements, de telle sorte que l’évolution de la production nationale nette ne serait pas la méme. 


que l'évolution des sommes effectivement nécessaires 


(2) HN faut noter que les calculs de la production nationale, dans l’état actuel de la documentation statistique, comportent un certain 
nombre de causes d'erreurs. Certaines productions sont sous-estimées; ce fait à été vérifié récemment pour les produits laitiers; d'autre 
part, il semble que l'emploi de méthodes d'estimation de la production à base fiscale se traduit par une minoralion des résultats; enfin, 


certains groupes du conseil estiment que tous les éléments de la production nationale ne sont 
revenus de la propriété et de l’entreprise en provenance de l'extérieur et les « bénéfices noirs »: 


pas enregistrés, 


notamment certains 
que, par ailleurs, les revenus de la propriété 


+! de l'entreprise sont calculés par une méthode très discutable puisque l'évaluation est [aile par différence entre la production nationale 


cl la masse des salaires. 


Mais, à côté de ces facteurs de minoration des résultats de la comptabilité nationale, certains membres de la 


Teinarquer qu'il y avait aussi des éléments de la production qui étaient probablement sureslimés, 


commission ont fait 


. La commission n'a pas été en mesure de procéder aux vérifications nécessaires. Toutefois, l'impression générale qui se dégage des 
débats est que les facteurs de minoration l’emportent sur les facteurs de majoration. 
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TABLEAU No 22 
Part des salaires bruts versés par les entreprises et des cotisations patronales à la sécurilé sociale 
dans les dépenses totales des entreprises. 
(D'après les chiffres du ministère des finances.) 
e—_—— om 
1919 190 1951 1952 193 
L — Dépenses totales des entreprises....... ss cès 8.%0 10.098 13.090 11.780 14.910 
u Achals de bie ls el Services d 
A FA scsooésodseocsosenoscveditegacessse 83 Go 90 100 100 
a FORT. ici. décès bibi 729 863 1.260 1.900 1.190 
AUX Days d'OULITE-MET. ..sssssesesssmssessss .. 241 2+ 310 360 380 
b) Payementis de salaires et trailements........ 2.30 2,5%) 3.300 3.040 4.080 
ec) Versements à la sécurilé sociale.............. x) M2 500 1.0%0 1.070 
d) Charges fiscales. ........ssscssssssesssssssesse 4.410 1.713 2.30 2.810 2.990 
a Revenus de la propriété et de l'entreprise... 2.429 2 685 3.240 5.40 < 240 
l) Epargne brule.....sssssssssosssosssssosenssse 1.159 1.253 1.530 1.600 1.570 
4 be ensrs d dde it PPT EEE NN 37 [PL 70 7 
dl. — Part dans les dépenses totales des entreprises ; 
a) Des salaires bruts versés par les entreprises, 26,2 p. 100 25,6 p. 100 25,2 p. 100 26,7 p. 100 27,3 p. 100 
b\ Des salaires bruts et des cotisations à la 
trilté sociale des emploseurs................ 31,8 p. 100 21,2 p. 100 21,3 p. 100 33,1 p. 100 21,5 p. 100 Ù 
——— —- — — —— nn - D . 
TABLEAU Xe 93 ; 
l'roduit national net (en milliards de franes). 
(D'après le ministère des finances.) 
c— —- EE = 
c . 
1919 1950 1951 1%2 1953 
Production intérieure brute...... sésrsévas cesse ces 7.800 8.S80 10.90 12.370 12.130 ; 
Salaires et traitements payés par l'Etat : 
En France (8 2 @).......sooosossosssseses se … 520 635 75 915 M5 . 
A l'étranger (3 2 0)... sososssosssssesee .. 10 20 3% 2 20 
Dans les territoires d'outre-mer (3. 2 c)....... . 90 12% 170 210 22%) : 
Versement de l'Etat à la sécurité sociale (3. 4. a)... 10 19 10 10 EU LA 
— L2 
Rémunération des salariés du secleur pu- L F 
DE cotoccocncoésanesenenéosecsoseotessses nest Gn 159 909 1.15 1.25 ; 
HZZTT-——“—“—_ | —_—_—_—_—_—__—_—_—_— — — = ——S 1 
Salaires et traitements pavés par la sécurité so- 
CE IR 2 Oosonconcsdsosnesssssasesareosesarse PT" on 0 10 40 S - 
Revenu des facteurs payé par le reste du monde... + #0 80 70 Ss0 #0 à 
Revenu des facteurs versé au reste du monde.... — [LL — 90 _— 80 — _ 10 _— 10 
Produit national brut (2)..........s.ssse .. 8.180 9.685 11.885 17.515 13.665 
Provisions pour ameorlissement (1)...... TITE — 870 —  %0 — 1.210 — 1.510 — 1.470 k 
Produit national net (2)... CPPPPPPEETETE TELE 7.610 8.725 10.65 12.105 12.195 L = 
——_—————__— + EF 
: . À 
Revenus salariaux disponibles. 
————————— 4 0 0 00 000000040000 000 0 + 43,8 p. 100 13,3 p. 100 45,2 p. 100 47,6 p. 100 58,8 p. 100 | 
lroduit national net, À 
(1) Pour obtenir la production nationale nette réelle, fl aurait fallu déduire de la production nationale brule les sommes effective- 
ment nécessaires au maintien en état du capital proluctif et non les provisions pour amortissements des entreprises, à T 
Ce calcul ne peut être fait actuellement en l'absence d'une documentation statistique suffisante. Mais il faut noler que le fait d’avoir : 
déduit les provisions pour amortissements aboutit à surestimer le poste « Maintien en état du capital ». D'autre part, il faut remarquer _ 
que l'évolution des sommes effectivement nécessaires pour le maintien en état du capital serait assez différente depuis 1919 de celie des 
provisions pour amortissements, de telle sorte que l'évolution de la production nationale nette ne serait pas la même. 
| 


(@) I faut noter que les calculs de la production nationale, dans l’état actuel de la documentation statistique, comportent un certain 
nombre de causes d'erreurs, Certaines productions sont sous-eslimées; ce fait a été vérifié récemment pour les produits laitiers; d'autre 
part, il semble que l'emploi de méthodes d'estimation de la production à base fiscale se traduit par une minoralion des résultats; enfin. 
certains groupes du conseil estiment que tous les éléments de la production nationale ne sont pas enregistrés, nolamment cerlains 
revenus de la propriété et de l'entreprise en provenance de l'extérieur et les « bénéfices noirs »; que, par ailleurs, les revenus de la propriélé e 
et de l'entreprise sont calculés par une méthode très discutable, puisque l'évaluation est faile par différence entre la production nationale 
ct la masse des salaires. 

Mais, à côté de ces facleurs de minoraïon des résullats de la comptabilité nationale, certains membres de la commission ont fail 
remarquer qu'il y avait aussi des éléments de la production qui élaient probablement surestimnés, 

La commission n'a pas été en mesure de procéder aux vérifications nécessaires, Toutelois, l'impression générale qui se dégage des 
débats est que les facteurs de minoralion l'emportent sur les facteurs de majoration. 

——— EEE 














ML. 7. 





43 Juillet 4955 CONSEIL. ECONOMIQUE 321 





Caarirrg JII 


L'évolution de l'activité de la main-d'œuvre, du coût de la vie 
et du pouvoir d'achat. 


L'augmentation de la masse des revenus salariaux de 1949 à 
1953, telle qu'elle a été calculée jusqu'à maintenant dans ce 
rapport est purement nominale, en ce sens que l'on n'a pas 
tenu compte de l’évolution du coût de la vie pendant cette 
période et que l'évaluation a porté sur le total des eflectifs 
employés, chaque année, sans tenir compte de la diminution 
ou de l'accroissement de ceux-ci d’une année sur l’autre. 

Exprimé en indices, l'accroissement ainsi calculé élait le sui- 
vant: 

TABLEAU No 34 


EU | 


1949 | 1950 1951 1952 1953 





D'après les chiffres du minis- 
tère des finances..........…… 100 112,6 144,4 | 172, 178,6 


D'après les chiffres du minis- 
tère du travail......... situe 100 113,4 146,4 | 173,2 179,1 


a — 
El 




















Il faut tenir compte de l’évolution de l'activité pendant la 
méme période et de l'accroissement du coût de la vie. 


1° Evolution de l’activité de la main-d'œuvre. 
L'activité de Ja main-d'œuvre dépend des effectifs et de Ja 
durée du travail. Ces deux éléments ont ainsi évolué de 1949 
à 153: 
a) Effectifs : 
TABLEAU Ne 35 


D 





1919 1950 1951 1952 1953 





En milliers. .s.scssosocoooscss | 11.506! 11.412 | 11.453! 11.503| 11.427 


Indices nn nn. 100 09,2 99,7 99,9 09,3 

















| 
| 





b) Durée du travail hebdomadaire : 


TABLEAU Xe 36 





En heures... dvéérs cessssces 41,9 45,1 45,3 45,1 45,9 





Indices nn nn nm 100 100 ,4 100,9 100,4 190,6 
mm 

















Dans ces conditions l'évolution de l'activité a été la sui- 


vante : 
TABLEAU No 37 











EEE 
19:9 1950 1951 1952 1953 
UE EPS ET 100 99,6 100,5 | 100,9 99,9 




















EEE | ES 





2e Evolution du coût de la vie. 


_a) D'après les indices de l’ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale. (Moyenne mensuelle.) 


TABLEAU No 33 


1919 | 1950 1951 1952 1953 








MP TP PEER sidisisseuts 100 112,2 |! 430,1 | 115,4 | 143,7 
PIONIROR cocosoncosaonecasssues 100 107,2 129,4 | 155,1 113,1 
PME: sscasseusocsonenseset 100 108,2 | 129,5 | 145,4 | 143,2 














b) D'après les calculs de la C. F. T. C. 


Indices de la moyenne des dépenses mensuelles calculés 
dans la région parisienne. 


TABLEAU X° 39 








1949 1250 1951 1952 1953 
RE is sun en emma sr roi 100 112,3 121 151,4 155,1 











c) D'après les calculs de la C. G. T.-F. O. 


Indices de la moyenne des dépenses mensuelles calculés 
d'après un budget-type individuel. 


TABLEAU N° 0 





E—————— 


1919 13.0 1001 192 1953 








Région parisienne.....,....... 100 111,9 133,1 | 157,9 161,2 
Province ssssssssossssoossssee 100 110,1 191,7 | 158,1 161,3 
France .........se ossi so dust 100 110,7 192 153 161,2 

















d) D'après les caleuls de la C. G. T.: 


Indices du coût de la vie d'après la moyenne des indices des 
budgets-types minimum vital calculés par les organisations SYn- 
dicales. Ces indices sont valables pour l'ensemble du territoire, 


TABLEAU Xe 1 

















1919 1950 1951 | 1952 1953 
nes. danse mes Lauren 
ii ass edit 104) | 105,5 | 151 | 155,1 162,8 





e) D'après les calculs de l'E 0. E.: 
Indices du coût de la vie (manœuvre) établis pour la région 
parisienne. 


TABLEAU Ko 5 








— —s 








1950 | 1951 | 1952 1953 


| 19:19 | 
dot RER Ml Rd 
RE ét don rl do | 109 | 109,5 | 128,6 | 1568 | 116.2 
| | 
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CONCLUSION DU CHAPITRE MI Cuarrime IV 
L'évolution du pouvoir d'achat. Eléments statistiques pour une comparaison de la masse 
des revenus salariauz versée en 1935 el 1949. 
our le nnées pr'= in considératu dans notre é de. les _ ’ Lee : 
; aetie PERS = + jan Le re À “ . L Plusieurs membres de la commission appartenant à divers 
ee" 4 . Ne “ de eh . di pra À . — ! groupes out demandé que soient rassemblés les éléments sta- 
DL 2 douce de cale D TT PU tistiques permettant d'établir une comparaison de la masse des 
Re PS DOS revenus salariaux pour les années 1998 et 1949. 

Nous pouvons don: suivre l'évolution Au pouvoir d'achat des La commission de la conjoncture et du revenu national, peur 
dilérentes notions de salaires retenues, en corrigeant les chuf- répondre à ces demandes, a décidé de retenir les éléments sta- 
fres obienus par les in lices du coût de la vie. tis'iques suivants : 

; — Les dé s salaria! ax 
Nous avons effectué plusieurs salculs en utilisant : A. Les dépense salariales va, de “ 
se LA | B. — Les revenus salariaux disponilies en 1938, 

\ Les indices de l'ensemble des Prix à la consommation . 2 . dt , 
familiale en France Ü — Les indices des effectifs, de la durée du travail, (le l'ac- 

k bud tivité, base 100 en 195$. 

( ; neo Re nn de cé à D. — Les indices du coût de la vie, base 100 en 1958, 
l'our les dépenses salariales et les revenus salariaux dispo- 
1° Premier calcul nibles, la commission a estimé qu'il était nécessaire de retenir 
des études homogènes, compte tenu des incertitudes des dun- 
. nées statistiques de 195$, 
FAUBLEAU No 53 
” . : is : | dut à ren Le A. — Dépenses salariales. 
1919 | 1950 | OS | 1952 1953 
| me 1° Confrontation des données statistiques disponibles. 
| | | Première source: direction des programmes économiques, 
Û , , » sd : » ? 
Ml tm fou “| 100 102 3 108 9 | 1162 129 9 études di M. Vermot-Güau hy. hs ; 
| | Les méthodes de calculs utilisées dans ces études sont très 
Musse suluriale nelle. .....……. 100 109 3 | 108.8 | 1139 1213 diticrentes de celles des comptes de la nation (1): 
Masse salariale nette dispe-| | Les salaires et traitements directs sont comptabilisés sans les 
hibie bressas ! 000 FRS | 408,3 | 115,2 | 119,7 congés payes. Les charges sociales englobent les congés payés, 
| les retraites, les versements des emploveurs pour la sécurité 
Revenus salariaux totaux... 100 | 105 | 111,5 | 118,3 121,7 sociale, les allocations familiales, les accidents du travail, ainsi 








lu budget de la C. FT. C.: 


Cette organisation n'a calculé de budgets-1ypes que pour la 
seule région parisienne. Nous ne pouvons utiliser ces calenls 
pour évaluer le pouvoir d'achat sur l'ensemble du territoire 


métropolitain, 


a) D'après les chiffres 


' 


L) D'après les chiffres du budget de la €. G. T.+F. 0.: 


(Indices de la moyenne des dépenses mensuelles du budget- 
{vpe confédéral, pour la France entière), l'évolution du pou- 
voir d'achat est la suivante : 


TABLEAU Xo 54 























1919 1950 1051 | 1052 1053 
= | pps slam | sms 
| 

Masse salariale brute........ 100 ! 100 106.8 | 107 108,6 
Masse salariale netle......... 1x) | 10) 106,7 106,7 107,1 

Masse ilariale nette dispo | | 
hible .... APTE es 100 | on 2 106,3 106,1 106,3 
tevenus salariaux totaux..... 100 | 102,6 109 4 109,1 1108 











ec) D'après les calculs du centre confédéral d'études écono- 
miques el sociales de la C. G. T.: 


Cette organisation estime que les indices calculés d'après la 
movenne des indices syndicaux donnés ci-dessus, page 381, peu- 
vent s'appliquer au calcul du pouvoir d'achat des salariés sur 
l'ensemble du territoire métropolilain. 


d) D'après les chiffres de l'I. 0. E.: 


L'indice du coût de la vie (manœuvre) n'a été établi que 
pour la région parisienne ; nous ne pouvons done l'utiliser pour 
évaluer l'évolution du pouvoir d'achat sur l'ensemble du terri- 
toire métropolitain, 





qu'une estimation des avantages découlant des conventions ou 
statuts des personnels des mines, gaz et électricité, Société 
nationale des chemins de fer français et, enfin, les avantages 
découlant des charges facultatives des entreprises privées. 

Les charges fiscales, pour 1949, représentent la taxe de 5 pour 
100 à la charge des employeurs, qui a été appliquée en rempla- 
cement de l'impôt cédulaire retenu à la source des salaires. La 
suppression de l'impôt cédulaire augmentant la ressource des 
salariés, pour suivre la véritable évolution des salaires et trai- 
tements bruts, M. Vermot-Gauchy a Calculé, pour 1938, la somme 
que les employeurs auraient dû verser si l'impôt cédulaire avait 
été supprimé. 

D'aprés ces données, les dépenses salariales seraient de (en 
midiards de francs) : 


TABLEAU Ne 45 





























— —_———— 
1923 1919 
Salaires et (railements directs... 135,5 2.193,17 
Charges sociales (congés payés com-| < dre 
PTS) sesssssssseseomsensssmessssres | 07,2 065,3 
Charges fiscales s..sossssssosrssssses 2,0 121 
Charges lotales sssssoossssssssssees 39,2 1.096,3 
Dépenses salariales s.sssssssesse 47,7 3.290,0 











—————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…——…—………_…—_—_—_.__…—_…———…—…———……—…——— 

Les indices, base 100 en 1938, seraient en 1949 de: 

Salaires et traitements directs: 1.618 ; 

Charges sociales (congés payés compris) : 2.39; 

Dépenses salariales : 1.885. 

Pour avoir des éléments statistiques comparables avec ceux 
des années 1949 à 1953 que nous possédons par ailleurs, nous 
devons réintroduire dans les salaires et les traitements directs, 
les congés payés et les charges fiscales. 

(1) Nous employons dans cette partie la terminologie employée par 
M. Vermot-Gauchy et non celle de la commission. H faut remarquer 
notamment robe ce qui concefne le terme de « charges sociales », 
it serait préférable de parler de contribution des employeurs aux 
présialions sociales. 





AS nn ns ES nn, 


nn at où & 
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—— 


Le montant des congés payés, d'après les études de 
M. Vermot-Gauchy, serait de: ' 

7,6 milliards en 1938; 

130 milliards en 1949. 

Les charges fiscales sont de 2 milliards en 1938 et de 131 mil- 


jiards en 1949. 
Compte tenu de cet ajustement, les résultats des caleuls de 


M. Vermot-Gauchy sont les suivants (en milliards de francs): 


TABLEAU Ne 46 
ELLE 

















1938 1949 

Salaires et trailements directs................ 115,1 2,451 
Charges sociales ,........s.sesucsese secs os 29,6 8% 
Dépenses salariales .......,............. 174,7 3.200 


0000 


Les indices, base 100 en 1938, seraient en 1949 de: 

Salaires et traitements: 1.691; 

Charges sociales: 2.824: 

Dépenses salariales : 1.883. 

La ventilation des dépenses salariales en pourcentage est la 
suivante : 


TABLEAU N° 47 














1938 1949 

P. 100. P. 100. 
hépenses salariales ......ss.ssssssssserssess 100 , 100 
Salaires et trailements .,.......ssssessssse ec... 8 70,6 
Charges sociales ..ssssssssssresssonsesssse s… 17 29,4 








Deuxième source: Institut national des statistiques et des 
tludes économiques. 

Dans l'annuaire statistique de la France, édition 1954, 
page 343, nous trouvons les données suivantes : 

1. — Salaires versés dans le secteur productif. Ce poste com- 
prend la masse des salaires versés dans l'industrie et le com- 
merce, les rémunérations des salariés agricoles et gens de 
maison et les traitements et salaires du personnel des établisse- 
inents publics à caractère industriel ou commercial. Ces salaires 
comprennent toutes les primes annexes. Les cotisations 
ouvrières à la sécurité sociale ne sont pas déduites mais la rete- 
nue de 6 p. 100 pour la retraite des fonctionnaires a été effec- 
tuée pour le personnel des établissements publics à caractère 
industriel ou commercial. 

2. — Traitements versés par le secteur public. Ce poste con- 
cerne le personnel civil et militaire de l'Etat, le personnel des 
collectivités locales et de la sécurité sociale. Les traitements 
s'entendent après déduction de la retenue de 6 p. 100 pour la 
retraite. Ils ne comprennent ni les allocations familiales, ni les 
retraites, 

3. — Charges sociales. 

Pour les années 1938 et 1949, les évaluations des différentes 
rubriques sont les suivantes: (en milliards de francs) : 


TABLEAU N° 48 


EE | 








1938 19:19 
Salaires et traitements versés par les entre- 

PrISES ....ssrsssssssssssssssnsessesssssessese 143 2,320 
Traitements versés par le secteur public...... 922 390 
43 770 

Dépenses salariales ,....s.sss.sossosss se 178 3.180 








—_——_———____—…—…—…"… _…." _….….….….…" …_…—……—…— 





Mais en réalité les chiffres des traitements versés aux agents 
de l'Etat et de# collectivités locales ne représentent pas les trai- 
tements bruts car la retenue de 6 p. 100 pour la retraite en a 
été déduite. Pour 1949, nous avons calculé dans le chapitre 1 que 
cette retenue était de 18,5 milliards. 

Compte tenu de cette constatation, les traitements bruts ver- 
sés par le secteur public, en milliards de francs, peuvent ètre 
estimés à : 

390 + 18,5 = 408,5 milliards en 1949, 


ce qui donne un pourcentage moyen des retenues sur Ja 
retraite par rapport à la masse globale des traitements de 
4,5 p. 100. Si on applique ce pourcentage à l’année 1938, on 
obtient un chiffre de retenues pour la retraite de 1 milliard. 

Les retenues pour la retraite ont donc été de 1 milliard en 1938 
et de 18,5 milliards environ en 1940. Dans les calculs de M. Ver- 
mot-Gauchy, ces retenues étaient comprises dans les charges 
sociales. IL faut les en retirer de telle sorte que les charges 
sociales de l'E. N. S. E. E. soient comparables à cellcs évaluées 
par M. Vermot-Gauchy. 

Dans ces conditions, les charges sociales ne sont plus que de: 

12 milliards en 1938; 

751,5 milliards en 1949. 

Après ces corrections, les dépenses salariales peuvent être 
ainsi estimées à partir des chiffres de l'I N. S. E. E. (en mil- 
liards de francs) : 


TABLEAU Xe 39 














1923 1919 
Salaires et trailements versés par les entre- 
prises ............osssuenorossessssssseussese 113 9 290 
Traitements versés par le secteur public...... 23 408,5 
Charges sociales ................s.esssssssoosse " 42 741,5 
Dépenses salariales ..................... 178 3.480 


oo 


Exprimée en indices, l’évolution de 1938 à 1919 est Ja sui- 
vante : 

Salaires et traitements: 1.622; 

Charges sociales : 6.292 ; 

Dépenses salariales: 1.776. 

En pourcentage, les dépenses salariales s'analysaient ainsi 
pour les deux années étudiées : 


TABLEAU N° 50 














…_ mnt 
1998 1919 
P. 100. P. 100. 
Dépenses salariales ........,.,................ 100 100 
Salaires et traitements bruls.....sssssssss.... 03,3 78,1 
Charges sociales .....sssssesessososseesenus 6,70 21,6 
— 











La comparaison des évaluations de l'I. N. S$. E. E. et de celles 
de M. Vermot-Gauchy pour les années 1938 et 1949, révèle un 
parallélisme assez grand en ce qui concerne les salaires. 

Mais la divergence dans les évaluations est particulièrement 
grande pour les charges sociales en 193$ puisque M. Vermot- 
Gauchy les évaluait, à cette date, à 37,2 milliards, alors que 
l'I. N.S. E. E. les évalue à 12 milliards. 

Dans ces conditions, la commission a décidé d'éludier en 
détail le problème des charges sociales en 1938, au sens que 
Jui donnent les études de M. Vermot-Gauchy et celles de 
l'L N.8S. E. E. 

2° Etude critique de l'évaluation des charges sociales 
pour l'année 1938. 
a) Evaluation de l'I. N.S. E. E.: 
D'après les informations complémentaires données par l'I. N. 
E. E., les prestations sociales, pour 1938, peuvent ètre 
estimées à 14 milliards de francs. 











- 
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La répartition serait la suivante (en milliards de franes) : 


TABLEAU Ne 3 








EE — — — — 
PRESTATIONS MONTANT 
Prestations des assurances soci MD ré occscscs side. 2 
Prestations familiales 
Régime général. ....ooosccsscocscosecssssocserssessee 3 
secteur public OT oc onto eéenodeecodesvcese il 
— 
pensions ot rotralles EN, © Povsesvécossoseeccsétorssest. 1 
tetraites de l'Elal.....sosssososoossssesossseescsesce …… 6 
Retraites des collectivités locales. .......sossossesssse ose 1 
Prestations sociales.......sossssssssssssssse ces 11 














Mais il s'agit là de revenus des salariés et non de dépenses 
des entreprises. 

Pour passer des prestations sociales versées aux salariés aux 
« charges sociales » versées par les employeurs, nous vous pro- 
posons de retenir le rapport découlant des chiffres de l'E N. 
S. E. F., tels qu'ils ont été publiés dans l'Annuaire slalistique 
de 155 
milliards .de francs. 


Prestations sociales.... 1 
Charges sociales..,..... | 
soit, avec les nouveaux chiffres de prestations sociales : 
Prestations sociales..., 14 milliards de francs. 
Charges sociales....... 11 —— — 
Compte tenu de ces nouvelles données, les charges sociales 


£ 


auraient donc été, en 193$, de 14 mmilliards de francs. 


Lt tn 


L) Evaluation de M. Vermot-Gauchy. 

D'apres les études de M. Vermot-Gauchy, les charges sociales 
étaient estimées à 37.180 millions, desquelles nous avons déduit 
les congés payés, 7.661 millions, soit 29.519 millions. 

Le détail de ces charges était, à concurrence de 22.580 mil- 


lions, le suivant : 


TABLEAU N° 52 

















— 
MONTA'! 
DÉSIGNATION es-nuts 
(En millions.) 
PRE ddr dt drocrsscntto bee Oil 10.91 
Taxe d'apprentissage .........soosss0cscoscsssssece … 109 
DODRD OUR osoosscocsosocccsosés cé coccésss TE 6.170 
Dont : 
Assurances sociales .........ere néssse. .« 2.478 
Allocations familiales ,...........ss000e e 2.240 
DOCS ON OM... ocosocos cé e 1.452 
Régimes spéciaux ....:.:... ARPPEET cobcsoscssossees oc... 2.143 
Dont: 
Assurances 200008 ...sscoccoccececse .e 855 
Allocations familiales ............s.000e . 
Accidents du travail............. PPT 
‘ 
DOOMDE OMIDOlD s.sccccscctirsnece Doc dr oveosees 510 
Dont : 
Assurances sociales ....socsosess fosustns . 110 
Allocations familiales .....s..coseccsesvee 100 
Accidents du trevall.....socssseossessss ce Mémoire. 
Régime des fonctionnaires. .......s.ssssese dréoecislhee 2.716 
Dont : 
ASDEEANCES DOCINISR ... ssosocsoséésssécée 1.100 
ABloralions familiales .......soocccctscets 1.316 
ADOINNts Ou MN... écoccnosccctotse Mémoire. 
Total des versements des employeurs aux orga- 
micmmes précités ….....sssnssssvbscesesesene 22.580 














M. Vermot-Gauchy avait estimé de plus, les avantages en 
nature qu'il avait comptabilisés dans les charges sociales, à 
29.519—22,580 = 6.939 millions, 


* 
* + 


Nous devons faire remarquer que, d'après les documents sla- 
usliques du munistère du travail et de la sécurité sociale, les 
estimations des avantages en nature sont incorporées dans la 
Inasse salariale brute, ils ne doivent donc pas être inclus de 
nouveau dans les charges sociales. 


D'autre pr les versements des employeurs aux organismes 
Sociaux tels qu'ils sont calculés par M. Vermot-Gauchy, 22.580 
millions, sont très supérieurs à ceux calculés par l'LN.S.EE. : 
13.200 millions. 


Compte tenu de cette analyse par poste, nous pouvons consi- 
dérer que les estimations de l'I. N. $S. E. E., données dans un 
compte global, étaient sous-évaluées. 


Pour avoir une notion des dépenses salariales plus compa- 
rables, la commission à decidé d'établir des ajustements aux 
tludes précitées. 


3° Essai d'ajustement des deux évaluations, 


a) En partant des études de M. Vermot-Gauchy : 


La masse salariale (y compris les congés payés et les rete- 
nues fiscales) peut être évaluée, pour 1938, en milliards de 
francs à: 

135,5 + 7,6 + 2 = 145,1, 


Nous devons ajouter à cette masse salariale les avantages en 
nature (6,9 milliards) et les charges sociales (22,6 milliards). 

Le total des dépenses salariales est donc de 174,6 milliards 
en 1938, 


Pour établir le chiffre correspondant en 1%49, un certain 
nombre de calculs complémentaires sont nécessaires. 


En effet, pour l'année 1949, M. Vermot-Gauchy évalue les 
charges sociales et fiscales totales à 1.096 milliards, mais ce 
chiffre comprend 130 milliards de congés payés qu'il faut 
déduire ; il comprend d'autre part les avantages en nature des 
salariés, qui ne sont pas évalués séparément. 


Ces avantages en nature peuvent être calculés par diffé- 
rence : 


En effet, les charges sociales et fiscales proprement dites pour 
1M9 sont réparties de la manière suivante : 


DRE ns: vddestoudeustsérscrvientsstie 226 milliards. 
DOS OR il cc co se vo déivand es dos ds où 

RS I cvs sucette 519 _ 
Accidents du travail............ss....se esse 

Tane de BE 1 MD. socccoscooscccccesccsos. ‘DE _ 





Versement des employeurs. sesssssssssres 876 milliards. 


Le total des charges étant de 1.096 milliards, les congés payés 
de 130 et les versements des employeurs de 876, les avantages 
en nature sont donc de : 


(1.096 — 130) — 876 = 90 milliards. 


Dans «es conditions, la masse salariale est égale à : 


2.324 milliards de salaires déjà évalués, auxquels viennent 
he eg 90 milliards d'avantages en nature, soit 2.414 mil- 
laras. 


Pour l'année 1949, les charges fiscales (131 milliards) s’ins- 
crivent bien dans les dépenses salariales, mais représentent la 
substitution d'une taxe à l'ancien impôt cédulaire, Nous ajou- 
tons un poste « charges fiscales » pour cette année, qui n’exis- 
tait pas pour 1938, Cetfe transformation est due à la modifica- 
tion de la législation fiscale. 


Les charges sociales étant égales par ailleurs à 745 mil- 
liards (876 milliards de charges fiscales et sociales, 1431 mil- 
liards de charges fiscales), les dépenses salariales totales 
peuvent ère évaluées à 3.290 milliards. 
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L'évolution de la masse des salaires de 1938 à 1949, d’après 
ces calculs serait la suivante, en chiffres absolus (en milliards 


de francs) : 
TABLEAU Ne 53 

















1938 1949 
Masse salariale .........sss.sessss PETITE 152 2.414 
Charges sociales TEST LTLILELETETLIITILLLEITLLIT 22,6 745 
Charges fiscales ...... docs ensencosedoeséses ” 431 

154,6 3.290 

et exprimés en indices: 

Masse salariale ........s.se0.ee pdtde dés É a dif 1.588 
Charges sociales et fSCales ...sssssssssssosss. 3.876 
Dépenses salariales «.....ssssesposesssmssssss 1.881 





L) En partant des études de l'I N.S. E. E.: 


En 1938, la masse salariale directe après incorporation des 


versements pour les retraites est, en milliards de francs, 
le ....ssscson toscane ne semence ose sncecsessesvenspeess 166 


QUO ssssssssu.e nn 


Les charges sociales, d’après notre analyse, sont de.... 22,6 





Les dépenses salariales sont done de........... ... 188,6 

Pour 1949, nous devons ajouter aux charges retenues la taxe 
de 3 p. 100 versée par les employeurs en remplacement de 
l'impôt cédulaire. 

D'après M. Vermot-Gauchy, la taxe rerésentait 131 milliards 
pour une masse salariale brute de 2.414 milliards, Soit pour 
2.728,5 milliards : 

131 x 2.728,35 
———— = 148 milliards. 
2.414 

Les charges sociales et fiscales se présentaient done pour 1949 

de la mamière suivante : 


Versements des employeurs : 


Retraites, sécurité sociale, allocations familiales, accidents 
. 745 milliards. 





OC PP PP PRE OT 
Taxe 5 p. 100 (ex-impôt cédulaire)....... …. 148 — 
Os sorsdites tee css... 893 milliards. 


Les dépenses salariales sont donc de: 


Masse salariale directe........ suis «. 2.728,95 milliards. 

Charges sociales........ sonne. 745 —— 

Charges fiscales......... Soosssnsssuss «… 148 — 
Dépenses salariales....... ss... J3.621,5 milliards. 


L'évolution de 1938 à 1949 serait la suivante (en milliards de 
l'aNCS) : 


TABLEAU Xe 54 











1928 1949 
Masse salariale brule ..........ssossesssosses 166 2.728,5 
Charges sociales ........s0.00 APPELLE IITE 2 6 745 
Charges fiscales RTS LTIIITILLELETLELEEEI TI E » 118 
Dépenses salariales ,,.......ess…sssesss. 188,6 3.621,5 





EE ELEC 
Les indices, base 100 en 1938, seraient en 1949 de: 


Masse salariale brute, 1.644; 
Charges sociales, 3.951 ; 
Dépenses salariales, 1.920. 








La répartition des dépenses salariales serait la suivante : 
a) Données dérivées de M. Vermot-Gauchy (en milliards de 
francs) : 
TABLEAU No 5 


| 

















1928 1949 
P. 400. P. 100, 
Dépenses salariales... 171,6 100 3.290 100 
Masse salariale brute. 152 87,1 2.414 73,4 
Charges sociales....... 22 6 12,9 876 26,6 














b) Données dérivées de l'I N. S. E. E.: (en milliards de 
francs) : 
TABLEAU X° 56 


























1938 1919 
P. 100 P. 100, 
Dépenses salariales... 188,6 100 3.621,5 100 
Masse salariale brute. 166 88 2.728,5 15,1 
Charges sociales....... 22.6 42 893 24,6 
ane 
B. — Les revenus salariaux disponibles. 


Pour étudier l'évolution des revenus salariaux disponibles, 
nous avons utilisé les données dérivées des études précitées. 


1° Données dérivées des études de M. Vermot-Gauchwy. 

Compte tenu des ajustements effectués, nous devons procé- 
der à une rectification des retenues sociales et fiscales et des 
prestations sociales. 

Pour 1938, les retennes sociales et fiscales de 4,3 milliards 

passaient à 6,3 milliards, car il faut y ajouter les 2 milliards 
de l'impôt cédulaire. 
. En ce qui concerne les prestations sociales comptées pour 
38,1 milliards, les congés payés et les avantages en nature 
étant comptabilisés dans la masse salariale brute, doivent venir 
en déduction. 


Soit, pour les congés payésS..............se 7,6 milliards. 
et pour les avantages en nature......,..... … 6,9 — 
ER RE PES 14,5 milliards. 


Les prestations sociales seraient donc de : 
38,1 — 14,5 = 23,6 milliards. 
Après ces ajustements, nous pouvons établir les résullats 
suivants (en milliards de francs) : 


TABLEAU No 57 














DÉSIGNATION MONTANT 
in ass ons sc ones dt 152 
Retenues sociales et fiscales.................. — 6,5 
Masse salariale netllte................ 0 F7 | 445,7 pis 
AR + 23,6 
Revenus salariaux disponibles..,.,..... “ 109,3 h 
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Pour 1919, les retenues sociales et fiscales étaient estimées 
à 137 milliards et ne demandent pas d'ajustement. 


En ce qui concerne les prestations sociales comptées pour 
Q81 milliards, les congés payés et les avantages en nature étant 
comptabilisés dans la masse salariale doivent être déduits. 

Soit, pour les congés payés........s..ssese 130 milliards, 
et pour les avantages en nalure.....s...s ..…. 0 —— 

À OÉITE ‘..ssctorodsecdmst Ssnrincse 220 milliards. 


Les preslalions s ciales seraient de : 


O8 220 761 milliards, 











Compte tenu de ces ajustements, nous pouvons établir les 
résultats suivants (en milliards de francs) : 
. TABLEAU Ne 58 

— 
1998 1919 
Masse salariale brute............sscsososesses 152 2.414 
Retenues sociales et fISCales, .....s.ssssosesss _— 63 — 197 
Masse salariale netle......sssssoccsscssse 115,7 2.277 
Prestations noclales ........coccccocssscesèues + 23,6 + 7161 
Revenus salariaux disponibles.......... 169,3 3.053 

— — 





Les indices, base 100 en 198, seraient en 1949 de: 
Retenues sociales et fiscales: 2.175; 

Masse salariale nette: 1.562; 

Prestations sociales : 3.224; 

Revenus salariaux disponibles : 1.794. 


2e Données dérivées de l'I. N. S. E. E. 


1938, — Pour calculer les retenues sociales et fiscales, faute 
de chiffres publiés, nous avons utilisé les données de l'étude 
de M. Vermot-Gauchy. 


Soit, 6,3 milliards de retenues pour 152 milliards de masse 
salariale, et, pour 166,4 milliards : 
6,3 *x 166,4 
——— = (6,9 milliards 
152 
Pour calculer les prestations sociales, nous avons retenu Îles 
données de l'I. N. S. E. E. corrigées par les chiffres établis par 
MM. Dumontier et Gavanier dans « Etudes et Conjoncture » de 
1M6. 
Soit, pour les charges sociales : 13 milliards, et les prestations 
12 
sociales: 12 milliards, ce qui donne un rapport — — 0,923. 
13 


Pour 226 milliards de charges sociales, les prestations de- 
vraient représenter : 
296 x 0,923 = 20,9 milliards. 
Après ces ajustements, nous obtenons les résultats ci-dessous 
(en milliards de francs) : 


TABLEAU No 59 




















oo 
ANNÉE 193 
Masse salariale brule....#.....ssmsssssssse cvs 166,1 
Relenues sociales et fiscales. ..scsssrossosss . — 69 
Masse salariale nelle..... csoovtervecsoée 159,5 
Preslalions sociales... ...s.sssssssses PPTLLITTL + 2,9 
Revenus salariaux disponibles........... 150,4 
—— —@—@— À 








1949, —— Faute de chiffres publiés, nous avons utilisé la 
méthode de calcul permettant d'évaluer les retenues sociales 
et fiscales de l’année 1998, 


Voici, pour 1949, les données de M. Vermot-Gauchy : 137 mil- 
liards de retenues sociales, pour 2.414 milliards de masse sala- 
riale brute, soit, pour 2.735 milliards de masse salariale brute, 
une retenue sociale de: 

137 X 2.735 
— = {55 milliards. 
2.414 


Pour les prestations sociales, nous avons retenu les chiffres 
de l'E N.S. E,. E., soit 750 milliards. . 


Après ces ajustements, nous obtenons les résultats suivants 
(en milliards de francs) : 


TABLEAU No 60 











ns EE 
ANNÉE 1949 
Masse salariale brute........ Schdesente cossséce 2.735 
lielenues sociales et fiscales.......... cétées ce _— 15 
Masse salariale nelle...........s...se.se 2.80 
Prestations sociales............... cé acasties + 750 
Revenus salariaux disponibles........... 3.330 





—_—_———————————————— 


Nous avons résumé les résultats dans le tableau suivant 
(en milliards de francs) : 


TABLEAU No 61 














1938 1919 
Masse salariale brute..................se POLE 166,1 2.735 
Retenues sociales et fiscales..............,. ne — 69 _— 15 
Masse salariale nelle............. écrous 159,5 2.080 
Prestations soclalés.........iccse ce cosSosense + 2,9 + 750 
Revenus salariaux disponibles........... 180,1 3.330 








Les indices, base 100 en 1938, seraient en 1949 de: 

Retenues sociales et fiscales: 2.246; 

Masse salariale nette: 1.617; 

Prestations sociales : 3.588 : 

Revenus salariaux disponibles : 1.846. 

La répartilion des revenus salariaux disponibles serait donc 
la suivante : 


a) Données dérivées de M. Vermot-Gauchy (en milliards de 
francs) : 


TABLEAU No 62 

















À 
1938 1949 
P. 100. P. 100. 
. Revenus salariaux disponibles... 169,3 100 3.098 | 100 
Masse salariale nette............1 145,7 SG 2.277 74,9 
Prestations sociales......... cs 23,6 | 13,9 761 25,1 


b) Données dérivées de l'T. N.S. E. E. (en milliards de franes) : 


TABLEAU N° 63 








1938 1919 
P. 100. P, 100. 
Revenus salariaux disponibles...| 180,4 100 3.330 | 100 
Masse salariale mellé...........1 159,5 88,1 2.580 77,5 
Prestalions sociales...........0.. 2,9 11,6 1 22,5 
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Après cette analyse des éléments statistiques disponibles dans 
le cadre d'études homogènes, les ajustements effectués pour 
rendre comparables les divers postes, nous aboutissons à une 
ectimation faible avec les chiffres de la direction des pro- 
vrammes économiques — études de M. Vermot-Gauchy — et à 
une estimation forte avec les chiffres en provenance de 
l'I. N. S. E. E. KR 

En conclusion, compte tenn des marges d'appréciation, nous 
vous proposons de relenir les estimations découlant des élé- 
ments statistiques précités, 


L Estimation faible : 


TABLEAU Xe 6i 


or 



























































1958 1919 
Miiliards indices. Miiliards | Indire=. 
'henses Ssalariales............,.1 174,6 100 2.200 RST 
vasse salariale bruüte..........,..} 152 100 2.111 1.5 
tharzes Ssociales....... siééussses » 6 100) 715 3.296 
irses flscales......…. ss. …... » » 151 4 
Revenus salariaux disponibles... 169,2 100 3.098 | 1.791 
\Mi<<e salariale nelle...sss.cscss 1:5.7 100 2.211 1.3 
l'reslalions sociales......,...... PP 23,6 100 su! 3.224 
IL. Estimation forte : 
TABLEAU N° 65 
——— oo 
1953 19:19 
“Milliards.1 ladices. Milliards | Indie< 

nonses salariales..... sséesss 188,6 100 3.621.5 1.920 
\Ma-ce salariale brule............ 166 1x) 2.728,5 1.611 
tharges sociales et fiscales...... 22 6 100 LEE) 3.951 
Revenus salariaux disponihies..! 180,1 100 3.220 1.816 
\ias-e salariale nelle............ 150,5 tx) 2,50 1.013 
Jrestalions sociales.............. 20,9 100 14) 3.388 





i) Dont charges sociales 713, charges fiscales 118. 





C. — Les indices des eflectils, de la durée du travail, 
de l'activité, 


jo Les effectifs: 


Pour l'ensemble des secteurs, les effectifs ont évolué de Ja 
façon suivante (en milliers) : 


TABLEAU n° Gô 














1938 1949 

Acricullure el pêche............ PTE TEL EELLLE 1.190 1.270 
Energie PPPFTELIELILIIELITLILLILLI nn tu .... 400 409 
Industrie transformation. ....csosssssoss.sssse 4.112 4.99: 
L'ORDRE. noscsremonemss és csssesssssssee 8:8 793 
Aclivilés commerciales et libérales...... AREAS 1.670 1.616 
Domestiques ........soosossssessesenss ee csésà 670 40 
Services publies........e...ssssersssmssrsesse 1.350 1.62: 
EntOmMÈig ....00.60050 sédénéise sodcaies 10.610 11.506 
Indices ....... Éodhb ous cédé PPRPPTT TES TIT LLI LEO 100 108,1 

















Sources: pour l'année 1949, services statistiques du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale. 

Pour l’année 1939, dans les secteurs: énergie, industries de 
transformation, transports, activités commerciales et libérales, 
les effectifs ont été calculés avec les indices — base 100 en 1153 
— publiés dans les rapports des enquêtes trimestrielles des ser- 
vices statistiques du ininistère du travail et de la sécurité 
sociale. 


Pour le personnel domestique: nous avons suivi l'évolution 
des eflecufs enregistrés dans les recensements de 1931 et de 
1936. 

Les effectifs sont passés de 745.000 en 1931 à 693.000 en 1956, 
soit une diminution de 52.000 en cinq ans. Compte tenu de cette 
évolution, nous avons estimé les effectifs du personnel domes- 
tique, en 1933, à 670.000, 

Pour le secteur public: nous avons repris les effectifs de 
l'étude de M. Vermot-Gauchy, soit, pour 1938, 1.450.000, 

Pour l'agiiculture: nous avons également repris les effectifs 
de l'étude de M. Vermot-Gauchy, toutefois celte étude visant 
l'économie agricole donnait 1.780.000 salariés pour l'agriculture 
plus les industries alimentaires et agricoles. 

D'après les statistiques du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, les industries alimentaires et agricoles, en 1938, 
comptaient 350.000 salariés. 

Par différence, nous obtenons pour l'agriculture environ 
1.430.000 salariés. 

I faut noter que, pour cette même année, M. Klatzmann 
donne un chiffre de main-d'œuvre employée dans l’agriculture 
plus élevé, puisqu'il atteint 1.500.000 personnes en « équivalent 
de travailleurs à temps complet ». Nous avons retenu toutefois, 
l'évaluation de M. Vermot-Gauchy, parce qu'elle a l'avantage de 
faire partie d'une série homogène de chiffres sur la population 
active en 1928. 


Moyens de recoupement. 


Les effectifs de l'industrie (non compris les industries alimen- 
taires et agricoles) évalués par M. Vermot-Gauchy étaient de 
3.100.0D) salariés. Les effectifs des industries alimentaires et 
agricoles étant de 350.000, les effectifs tolaux des industries de 
transformation seraient donc de 4.100.000 salariés. 

Ce chiffre recoupe les données du ministère du travail (4 mil- 
lions 112.000 salariés). 


2° Durte du travail: 
Source : études de M. Vermot-Gauchw. 
Moyenne de la durée hebdomadaire du travail: 


TABLEAU No 67 




















1928 1919 
—— | —_— — 
Heures, Heures, 
SPP I I LP PTT TT 39,9 579 
Economie industrielle....... écééiioicsosiss 38.9 4 
Economie agricole...................sss UE DÈ 46 16 
Transports .................ssesssss. . c…. 39,8 47 
Collectivités publiques........... c… sssssû 47 A 
DistiDuliOn .......0.000. + sénssoñbéesssesese 40,1 45,9 
Services privés et divers........ssssssssse + 40 13 
——— | 
Ensemble ..s.sésooéossocssssussoses .. 41,5 41,9 
| Sonate ses aboiorsesstosensés 100 108 ? 
— = = 





Jo Activité: 


Les indices d'activité sont les produits des indices des cffcce 
tifs et de la durée du travail précédemment calculés, 


Indices d'activité .......... sovse 1099 1949 


100 117.3 


Se 
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Le calcul des dépenses mensuelles est effectué par la C. G. T.- 
get type indi- 


F. O. depuis septembre 194$ sur la base d'un budge 
vid 
Des calculs furent effectués pour estimer les dépenses men- 
| ludit 1 et en 195 
La mov les dépenses meusuelles fut estimée pour 1938 
1.029,4 I 
| En 1919, d'après ce buaget, la moyenne mensuelle des 


Soit un indice de 1.475, en 1949, pour une base 100 en 1938, 

lans la région parist(1 
Pour la province, 008 estitnations donnent un indice de 1.655. 
Et pour l'ensemble de la France, un indice de 1.619. 


b) D'après les calculs du coût de la vie établis par la C. G. T.- 
l. O, sur la base de l'indice des 213 articles, 

La C. G. T.-F. O0, a protesté contre la méthode employée par 
l'institut national de la atatistique et des études économiques 
our établir l'indice des 212 articles, sur la base de 1938. 

En effet, le raccord a été calculé d'une manière globale en 
utilisant un double caleul et en dégageant une moyenne géomé- 
rique, 

Compte tenu des moyennes géométriques obtenues pour Îles 
evands postes de la nomenclature de l'indice d'ensemble des 
prix à la consommation familiale, nous vous proposons de 


retenir comme movenne mensuelle en 1949, base 100 en 1958, 
les chiffres suivants: 


Indices pondérés du coût de la vie (région parisienne). 
Estimation d'après ï2s données statistiques des composants 





nn 





















































INDICES 
PONDÉRATION 1919/1938 
P. 100. 
Alimentation ..s.socsseccossessss 58 (1) 1.740 
Chauffage-éclairage .......0.0000 0 4 (1) 1.32 
Objets manufacturés.....s.ssess. 20 (1) 2.500 
DOFTVICES ces e ob ss... … 15 (1) 970 
Dénett. ES 3 (2) 41.670 
Ensemble..s..sesess dès 100 1.707 
En - — - — — = 
Source: (1) Dulletin mensuel de la statistique; 1. N. S. E. E., 
numéro octobre-décembre 1452 
» I’ stitut at hsert alron { o1 umique, fl le spéci ile, 
1° 4, page 99. 
Indices pondéi s du coût di i Vi prov! Ce) 
Estimation d'après les données statistiques des composants, 
| 
INDICES 
| PONDÉRATION 1919/1938 
| P. 100 : 
Alimentation ....sscssésceccosdeus 53 (1) 1.918 
Chauffage-éclairage sc... | 4 (1) 1.528 
Objets manufacturés........ Ps, 20 (2) 2.688 
DOETICOS scoves hocscérococissstua 15 (1) 1.070 
DNS: ss disotchuio eee so 3 | (1) 41.670 
Ensemble. .......... smlass 100 | 1.922 
Sources: (1) Bulletin mensuel de la statistique; 1. N. S. E. E. 


no 2 févricr 1955. 


2) Par moyenne L N. S. E. E. et I. O. E. 





En retenant les pogdérations de 1 pour la région parisienne 
et de 4 pour la province, nous pouvons estimer que l'indice 
d'ensemble des prix à la consommation familiale, pour le terri- 
toire métropolitain, base 200 en 1938, atteindrait une moyenne 
mensuelle, en 1949, de 18S9. 

En utilisant les indices des moyennes mensuelles du tablean 
n° 40 de la page 65 du rapport, pour la France, les indices, 
en moyennes mensuelles, seraient de: 

04 pour 1450; 
.446 pour !%5!; 
745 pour 19452; 

.10% pour 1953, 

c) D'après les caleus de la C. F, T, C.: 

La C. F, T. C n'a pas effectué les calculs pour 1938. s 

Les indices de variations du budget-type de cette o-ganisalion 
ont été calculés pour les années 1949, 1951, 1952, 1953; 

d) D'après les calculs de la C. G. T.: 

Le coefficient de raccordement à 1938 de la série calculée par 
la C. G. T., page 381, est de 1890 en 1949. 


Po 12 15 12 


\ 


4° D'après l'institut d'observation économique. 
L'indice du coût de la vie (manœuvre) établi par FI. O. F. 
sur la base 1998 n'a élé calculé que pour la région parisienne. 





En 1959, l'indice était de 14476. 
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CONCLUSION GENERALE 


> nominale et réelle de la masse des salaires de 1938 à 1953. 


TABLEAU No 68 


4 L'ensemble des travaux de la commission est résumé dans les tableaux suivants, qui présentent une estimation de l'évolution 


Indices des salaires directs et indirects. 




















































































































_ 
——————— ne —— >) 
SOURCE 1958 1949 | 1950 1951 1952 1953 
= PRET. | COPA, PRE es 
fo Masse salariale directe. 
a) D'après les chiffres des finances, — Ma a‘ariale directe... M. Vermot (G.). 100 1.588 1.75 9 999 2 FR 2 =-9 
4 Finances ….... « 100 110,7 111 169,1 | 135 
CR % À 94 100 1.641 1.520 2.918 2780 |'2.977 
| 
Lb) D'après les chiffres du travail. — Masse sulüriale directe.........…. | M. Vermot (G.). 100 1.588 1.752 | 9.97 2.600 | 9 =R7 
” | Travail soso. 14) 110,1 | 113 2 169,1 175,5 
ILN SE BE... 100 1.644 | 1.815 | 2.354 2.189 885 
À | | 
à 90 Masse salariale nelle d lt 
a) D'anrès chiffres des finances, — Masce salaria'e nelle dispo 
ins evil iii ct idees nas er and | M. Vermot {G.) 1% 1.563 | 1.717 2.193 | 2.621 | 9,679 
à | Finances …..... 100 109,9 110,3 167,7 171,4 
. NS E. I 100 1.617 | 1.777 |2.969 |2.719 | 2 7: 
1 
b) D'aprè s chiffres du travail M il I ) M. Vermot (G.) 100 1.563 | 1.711 122% |2608 9 685 
Travail 100 109,5 | 142,6 | 167,8 171,3 
F LE DIR 1 100 1.617 1.751 2, 30 | 2.719 2.118 
00 Revenus salariaur dispx bles. 
a) D'après les chiffres des finances, — Reren lariaux disponibles. ! M. Vermot (G.) 109 1.794 | 2.098 |2,500 | 3.10 3.904 
| Finances ss 100 | 113,6 | 111,4 | 112,9 | 17S,6 
UN SE F 100 1.816 | 2.097 | 2,665 3.192 | 9,907 
| | | 
: | | 
b) D'après les chiffres du travail. — Re salar aux disponibles. . | M. Vermot (G.). 100 1.79% 1 2.034 | 2.696 2.107 | 249 
Travail ......... 100 | 415,5 116,1 173,2 | 4179 
- LN GE LE... 109 1.516 ! 2.093 2.102 | .191 | 3.306 
| | 
; TABLEAU Ne 69 
Indice du coût de Ja vie (France entière). 
2 — — 
— ———————————— —_— = - —— —— ————— — 
, | | | | 
; SOURCE 1928 1949 1450 | 1054 | 1952 | 1953 
| — _- _——— mass — nanas mens _ _—_— 
l si arlicies........ ss sssases ee +. | D'après les données de l'I N. S | | | | 
+ 24: PAR ARTE RES I 100 1.957 | 2,089 | ) "Q} ec | ) 693 
Î | | 
219 OPICIDE. sie hotes sede esta D'après les données de FIL N. & | | | | | 
CN NC CRUE CREMENRNES NUR 106 1.754 | 1.898 | Leu | 25 | » 512 
| | bi ï | a 
| | | | 
nd cs. . RU PT, oriridiioncre pédsesse | 100 1.619 | 1.492 | À | 2.008 519 
| | | 
DS articles... Sssédasede dns | D'après les calculs de la € G. T | 
| EP di ia ant nal ne dé Dre | [I 1.889 | oo | 116 2,747 5 
Î | | | ' | 
Calcul du centre confédéral d'études | | | 
économiques et sociales de la! | | 
| CRT doter dents cd0 DO Tigrconmdpnponessnasnnesce de ss qi 100 | 1.820 | 2.010 2. 18 2,910 9 
| | | 
Es | | | | 
BUSINESS. Leo didesed disc | 2 Ar Piséssie DPTETETITIIITITIS " | L È . » | " 
ben de ” s RES e es See à 
(1) En admettant la pondéralion suivanie: 1 pour Paris, 4 pour la provin« 
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TABLEAU No 70 
Indices de l'actirité. 
NS 19:9 1950 1951 1952 1953 
Durée du travail 
heures supplémen 41.5 11.9 45.1 45,3 45,1 45,2 
taires (1 0,3 1,2 1,2 1,3 1,2 1,2 
1,8 | 46,1 | 16,3 16,6 | 46,3 | 4,5 
INAICES. ss... 100 no nos | aus | uos | 1112 
Effectif indices) 100 108.1 107,5 108 1 1089 | 105,6 
Activité {indives)...….. 10) 119,6 119,1 120,5 120 119,7 











1} Les majorations po 
temps de travail, 


Afin de ne pas alourd 




















ur heures supplémentaires sont traduiles en 


ir les calculs de masse salariale en activité 


conslante et de masse salariale réelle, il nous a semblé préférable 


oe ne relehir qu'une 


estimation forte et une 


estimation faible des 


calculs du tableau n° 6G2 











TABLEAU No 351 (RÉSUMÉ DU TABIEAU N° GS) 























— — | 
1998 19,9 1950 1951 ! 1952 1953 
Indices de la masse saiariale directe 
F<timation forte (4).. | 100 ! 1.641 1.820 | 2.354 | 2.785 | 2.885 
Estimation faible (B).. 10) | 1.538 | 1.109 2,239 | 2.685 | 2.779 


Indices de la 


F-timaltion forte (A). | 
Esihimalion faible (B) 


Indices des 


Estimation torte VF 
Estimation faible (B).. 





masse salariale nette disponible. 


100 |: 1.61 FE | 2.906 ! 2.719 2.7:8 
100 563 111 2.133 | 2.621 | 2.679 


revenus salariauxz disponibles. 


100 ! 1.816 ! 2.097 | 2.702 | 3.192 | 3.206 
100 1.791 | 2,051 | 2.590 | 3.102 | 5 204 











TABLEAL Ne 72 


Evolution de la masse salariale pour une activité constante. 


(Base 100 en 1998.) 











193 19:9 1950 1951 1952 1909 





Indices de 


_—— 


Fstimation forte D. 
stiumation faible :B).. 


Indices de la mas 


—_— 


retimalion forte ao. 
istunation faible B).. 


Indices des 


Fetimalion forte (A). 
Estimation faible :B).. 


la masse salariale directe. 


12 


10 


100 — .3M ‘ 
| 1 1. :238 | 2.2 


100 


112 





1.528 LÉ “— 


[LE 





' 


se salariale directe nette disponible. 


100 1. 


252 | 1.402 | 1.914 | 2.261 | 2.321 
100 1.207 


1.437 1.820 | 2.184 | 2.28 


revenus sadariaux “#isponibles. 


100 1.513 | 1.761 2,942 | 2.660 | 2.762 
100 1.500 | 1.708 2.142 | 2.585 | 2.077 























TABLEAU Ne 73 


Indices du pourvoir d'achat d'après l'indice des 213 articles. 








Masse salariale directe, corrigée de l'activité. 


Estimation forte (A)... | 100 78,1 80,5 n.9 
Estimation faible :B;.. 100 79,7 | 77,6 la si 8 |} Di 


Masse salariale directe nette disponible, corrigée de l’activité. 


Estimation forte (A)... | 100 76,6 ra 81,3 84,7 0.4 
Estimation faible ‘B).. 100 71,9 75,1 80,1 56 | £9,L 


Revenus salariaux disponibles, corrigés de l'activité. 


Estimation forte (A)... 100 s8 92,8 98,7 y 104,2 | 110 
Estimation faible :B).. 100 85,5 90 94,6 | 101,4 | 106,7 




















EE  — 
sm 


TABLEAU N° 74 


Indices du youvoir d'achat d'après l'indice des 713 articles 
corrigé par la C. G. T.-F. 0. 





————————) 


1923 19:9 1950 1951 1952 1953 





Estimation forte !A\.. 100 72,8 71,6 79,9 81,5 ea 1 
Estimation faible B).. : 72 7ü 81,5 83,8 


Estimation forte (A).. 100 716 73’ 78,3 82,3 5,8 
74,4 


Estimation faible B;.. 100 69,2 70,3 1, 79,5 2,7 
Estimation forte {A).. 100 81,7 86,2 M6 A,s | 1m, 
Estimation faible :‘B).. 100 79,4 83,6 87,6 91.1 g 























TABLEAU No 75 
Indices du pouvoir d'achat d'après le tudget-type de la C. G. T.-F. 0, 


1933 19:9 1950 1951 1952 1953 




















Estimation forte (4).. 100 84,9 85.: 
Estimation faible B).. 100 #2 &2, 
82 


Estimation forte (A).. 100 83,5 4 
Estimation faible ‘B).. 100 80,7 80: 


9 
1 
Fstimalion forte De. 10 05,2 98,3 104,9 | 104 105,8 
Estimation faible :B;. 100 92,6 95,2 100,2 | 101,9 | 102,6 


Fi: 
A 
ER 




















TABLEAU Ne 76 


Indices du pouvoir d'achat d'anrès les calculs du centre confédéral 
d'études économiques et sociales de la C. G. T. 








a 





1938 | 19419 | 1950 1951 1952 | 1953 





78,9 <0,3 


Estimation forte (A). 100 72,8 
76,1 75,4 


Estimation faible :B).. 100 70,3 


-1 1 
pr 
12 © 
1-1 
> n 
= n 


Fstimation forte (A).. 100 71,5 79,1 71,2 6,9 17,4 
Estimation faible B).. 100 69,2 70,4 73,4 14,3 74,6 
Estimation forte (A\.. 100 1,6 6,3 00,1 00,5 9,7 
Estimation faible :B).. 100 79,4 83,7 86,4 87,9 82,2 




















bits. ds : — 
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Ce rapport a été présenté à la séance plénière du Conseil du 
7 juin 1955, par M. Delamarre, au rom de la commission de la 
conjoncture économique et du revenu national. 

Après la lecture du rapport et du projet d'avis, le groupe des 
travailleurs C. G. T.-F, O. a demandé que la question débattue 
suit renvoyée en commission en vue d'une étude complémen- 
tuire. Ce groupe estimait, en eflet, ln y avait lieu de tenir 
compte des observations du rapporteur sur l'insuffisance de 
certaines statistiques, et que la commission devait compléter 
ses chiftres. Cette demande de renvoi a été repoussée par 86 
voix contre 55 et 16 abstentions. 

\ la suite de ce vote, le groupe de la C. G. T. a déposé une 
seconde demande de renvoi en commission, limitée à la sup- 
pression des tableaux n°* 30 et 33 du rapport. Celle-ci a été 
repoussée par 81 voix contre 62 et 12 abstentions. 

\ la suite de ces décisions, M. Delamarre, rapporteur, a 
remis sa démission et le Conseil s’est ajourné après avoir prié 
sa commission de la conjoncture économique et du revenu 


national de bien vouloir nommer un nouveau rapporteur. 
Aucun candidat ne s'étant présenté, la commission n'a pu 
normrner Un rapporteur et c’est le bureau qui a chargé M. Sauvy, 


président de la commission, de présenter le rapport et le projet 
d'avis au Conseil, à la séance du mardi 21 juin. 

Au cours de cette séance, le groupe des travailleurs C. G. T.- 
F. 0. a déposé un contre-projet d'avis, qui insistait tout parti- 
culerement sur l'impossibilité dans laquelle se trouvait le Con- 
seil d'engager son autorité sur des chiffres significatifs de la 
part des salaires dans le revenu national. Le Conseil refusa de 
prendre le contre-projet en considération par 75 voix contre 66 
et 9 abstentions. 

\ la suite de ce vote, l'Assemblée a repris l'examen du projet 
d'avis proposé par la commission auquel étaient présentés plu- 





sieurs amendements, Un amendement présenté par le groupe 
de l'artisanat à été CT IL tendait à supprimer les deux 
paragraphes suivants de l'avis: 

« 2° Rappelle que ces chiffres doivent être appréciés, ainsi 
que la commission s’est efforcée de le faire, compte tenu, d'une 

art, de l'évolution du coût de la vie, et, d'autre part, de celle 

es effectifs salariaux et de la durée du travail, et qu'il faudrait 
rendre, par ailleurs, en considération, l'évolution de l'intensité 

u travail. 

« 3° Précise, en outre, que ces chiffres élaborés dans une 
large mesure à partir de statistiques fiscales comprennent les 
revenus versés à des chefs d'entreprises et à des dirigeants de 
me qui ne peuvent être valablement considérés comme des 
salariés. » 


Les autres amendements portaient sur les distinctions et les 
ventilations à apporter aux statistiques de la masse des salaires. 
Le groupe patronal a demandé la suppression des suggestions 
présentées par l'avis, qui distinguaient les soldes et traitements 
des militaires, les pensions, retraites et prestations sociales ver- 
sées à d'anciens salariés et les revenus salariaux versés à des 
chefs d'entreprise ou assimilés. Cette proposition n'a pas été 
retenue par le Conseil. Sur la suggestion d'autres groupes, celui- 
ci a demandé que soient distingués les salaires masculins et 
féminins par grandes branches d'industrie, les salaires versés 
dans la Seine, les grandes agglomérations de plus de 100.000 
habitants, les villes de moyenne importance et les centres 
ruraux, enfin, les salaires des diverses catégories d'ouvriers, 
d'employés et des cadres. 

A la suite de l’adoption de ces amendements, le Conseil éco- 
nomique a voté l'ensemble du projet d'avis qui lui élait proposé 
par 94 voix contre 48 et 10 abstentions, 





LE | 
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ANNEXES 
au Rapport présenté au nom du Conseil économique, 
par M. le Président de la Commission de la Conjoncture économique 
et du Revenu national. 





ANNEXE TI 


Caleut de la masse des cotisations à In sécurité sociale 
versées par les salariés pour les années 1949 à 1953. 


1° Cotisalions versées au régime général (en millions) : 


TABLEAU Xe 377 









































Ka _ — — 
1919 1950 1951 1952 1953 

Cotisations versées au 
régime général, y 
compris les colisa 
tions des salariés rat 
tachés pour certains 
risques au regime ge 

MOTO .oocooccsss ss 211.970, 229.991] 291.808] 371.908] 388.156 

RS 





Ces cotisations ont été calculées en prenant les 6/16 du 
montant global des cotisations versées à la sécurité sociale, 
ce qui correspond à la part des salariés, I faut noter cependant 
que le caleul n'est pas tout à fait juste, car pour les salariés 
âgés de plus de soixante-cinq ans, ka cotisation est réduite à 
2 p. 100), 


29 Cotisations versées aux divers régimes des fonchonnaires 
(En millions) : 

Pour les fonctionnaires, il a falln distinguer les cotisations 
versées au titre de la sécurité sociale proprement dite et les 
cotisations versées au titre de la retraite. 


TABLEAU No 78 








1919 1950 1951 1952 1953 





Cotisations À la sécu- 
rité sociale 

Fonclionnares €i 
vils de l'Etat et 
ouvriers de l'Elal 
agents des collec 
tivités locales rat 
tachés au régime 

des fon’tionnai 


res de l'Elat..... 5.198 5.009 7.834 11.622 23.089 
Fonctionnaires mi k AMEN 
litaires 312: 621,7| 1.809,25! 3.462,3| 4.066,6 
Agents des rollec 
tiviltés locales dé 
» pendant d'une È 
RES “ses 475,4 589,3 27,31 1.129,2 , 


Coli-:ations des fonc 
lionnaires pour la re 
DD ss sodocccrenoce: 


Fonctionnaires ei 
vis et militaires. ! 11.000 16.100 91 .200 2%6.300 231.800 


18.529 » 038 % 470 33.808 39.780 


Agents des collec 














tiviés locales... 2,677 3.198 3.986 1.761 4.990 
Ouvriers de l'Elat.. 1.805 2.40 3.289 2.794 2.9.0 








Total général... 24.467] 28.351 | 39.0, 50.071, 66.95,6 
oo 











J° Cohsations versées aux régimes spéciaux : 


TABLEAU Xe 79 








1%49 1950 1951 1952 1953 
Entreprises minières... 8.969 9.377 | 10.187 | 13.194 | 12.942 
ERRER Monts 2.258595! 2.571,06! 3.588! 4.909 5.270,1 
Compagnie des eaux... 16,8 83,2 108,5 131,9 158,9 
CD À “A4 OPEN 9.6936| 10.623,33! 12.784,95! 14.393,7| 44.899, 4 
R'RUT. Pisssonsaseot 619 667 831 1.068 1.041 
V. F. L L et tram- 

wars [sise 478,7 7 5728 657,9 64,5 
A 1.575 1.700 2.37 2.690 2.970 
Banque de France... 206,9 290,2 389,3 518 520,5 
Banque de l'Algérie el 

de la Tunisie........ 1,5 1.8 2,5 4.1 51 
Crédit foncier.......... 9,7 9,7 12,2 15,8 16,5 
Fhéâtres lyriques na- 

UONSUE .......0500 95,5 21,8 94,7 413 10,3 
Théâtres francais.....…. 6,2 7,9 &,8 8,8 9,3 
Cleres et employés de 

MONS, ….sséoossens 375,5 107,8 605,6 888,7! 41.M82 

UM écossvcssss: 21.985,91 26.251,3| 31.879,5| 38.522,99] 39.439.1 























(1) Les cotisations d'assurance-maladie versées par les salariés 
n'ont pu étre évaluées que pour certaines mutuelles et non pour 
l'ensemb'e, 





SR 


1° Colisations versées aux régimes complémentaires de 
retraites : 
TABLEAU N° 80 











1949 1950 1951 1952 1953 





Régime des cadres... So! 1.167 5.63 6.645 8.16 
Personnel des organis- 


mes de sSécurilé s0o- 


1, 


OR rires SSSR 3et 266 600 54,2, 1.273,33 
Personnel de la mu- 

tualilé sociale agri- 

OUT sirondetsndrs 157.6 204,4 311,2 109.1 453.3 
Personnel des banques. ! 4.216,2 | 1.402,53 1.702,6! 1.847, 4.93%, 


Personnel des assuran- 
CD soscsocvcvtisesetss 1.020 
Caisse de retraites des 
employés des mines. 204,2 308,5 606,8 64, 683 
Caisse de retraites des 
ingénieurs des mines. 1199 182,3 252,5 310,9 KIA. 


870,6 1.158,8 994 1.153,9 








Total. 6.029,9 | 7.801,1 | 10.264,9, 11.439,2| 14.158 


ss... 

















5° Cotisations versées au régime agricole : 


TABLEAU Ne 81 

















__ 


LA 


LA 


ee] 


Pa 


9 
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ANNEXE II 





Les prestations sociales versées aux fonctionnaires. 
1° Le régime des fonctionnaires civils de l'Etat (#), 
A. — Assujettis. 


Personnes nommées dans un emploi permanent, titularisées 
duns un grade de la hiérarchie des cadres d'une administration 
centrale de l’Elat, des services extérieurs en dépendant ou des 
ctablissements publics de l'Etat. 


B. — Risques et prestations. 
1. — Prestations familiales : 
Prestations de droit commun. 
2, — Accidents du travail: 

lmboursement des honoraires médicaux et des frais directe- 
ment entraînés l'accident ; 

ln tement intégral jusqu'à guérison ; 

bon-tionnaires réformés: pension d'invalidité et rente via- 

proportionnelle au taux d'invalidité, 
3, — Assurances sociales : 

1 Assurance maladie, longue maladie et maternité : 

Preslations en espèces : 

l'ar période de 12 mois = 3 mois de traitement complet et 
2 mois de demi traitement. 

l'iberculese, cancer, affections mentales, poliomvyélite = 3 ans 
de traitement complet et 2 ans de demi traitement. 

Les fonctionnaires ne pouvant prétendre aux congés statu- 
ties mais remplissant les conditions prévues en régime géné- 
ral. recoivent des indemnités égales à celles de ce régime. 

lrestations en nature : prestations de droit commun. 

L) Assurance invalidité : 

l'restations en espèces: en cas d'invaiidité définitive, pension 
p'portionnelle calculée comme la pension d'ancienneté. Si les 
couditions du régime général sont remplies, cette pension ne 
peut être inférieure à celle de ce régime. 

\llocation d'invalidité temporaire prévue en cas d'épuisement 
de droits statutaires à traitement et des droits aux indemnités 
miladie, longue maladie, si le fonctionnaire ne peut être admis 
à la retraite, 

l'restations en nature: les fonctionnaires réformés ou recon- 
nu en état d'invalidité temporaire, ont droit aux prestalions du 
Iczime général 

c) Assurance vieillesse : 

Sous réserve de certains minima et maxima, le montant est 
five à 2 p. 100 des émoluments de base par annuité liquidable 

: émoluments de base sont ceux afférents à l'emploi eflec- 
tivement occupé pendant les 6 derniers mois avant la retraite). 
Sils excèdent 6 fois le minimum vital, la portion dépassant 
celle limite n’est comptée par moilié. 

Une majoration est accordée aux fonctionnaires ayant élevé 
truis enfants jusqu’à l'âge de seize ans. 

En cas de décès d'un fonetionnaire, des pensions sont accor- 
dées à la veuve et aux orphelins. 

d) Assurance décès : 

Fonctionnaire décédé avant soixante ans : les avants droit tou- 
chent un capital égal au dernier traitement aunuel augmenté 
ues indemnités accessoires. 

Des majorations par enfant à charge sont prévues. 

Fonctionnaire décédé après soixante ans: un capital égal À 
celui du régime général est versé aux ayants droit. 


C. — Financement. — Organisation. 
1. — Prestations familiales, — Accidents de serviee : 

Les prestations sont à la charge du budget et liquidées et 
piyées par les administrations. 

2. — Assurances sociales : 

Prestations en espèces: à la charge du budget, liquidées et 
pavées par l'Etat. 

Prestations en nature : financées par deux cotisations des fonc- 
livnnaires et de l'Etat, l’une et l'autre fixées à 2,5 p. 100 du 
lrsilement, Les fonctionnaires sont affiliés aux caisses primaires 
de sécurité sociale, mais les prestations sont versées par des 
Sociétés mulualistes qui reçoivent des caisses primaires les 
funds nécessaires. 

3. — Retraites : 

Elles sont à la charge du budget. En contrepartie, la retenue 
de 6 p. 100 est effectuée sur les traitements des fonctionnaires. 
Les retraites sont liquidées et payées par l'Etat. 





{1} Voir, pour plus de détails, Droit social: septernbre-oclobre 1903. 





2° Le régime des militaires (1). 
A. — Assujettis. 


Militaires de carrière et militaires servant au delà de la durée 
légale du service obligatoire en vertu d'un contrat ou d'une 
conmission. 


B. — Risques et prestations. 


1. — Allocations familiales : 
Prestations de droit commun, versées par l'Etat à la charge 
du budget, 


2. — Accidents du travail: 
Avantages fixés par le code des pensions militaires d'invali- 
dité à la charge de l'Elat. 


3. — Assurance maladie, longue maladie, maternité : 

reslations en nature: prestations du régime général. 

Prestations en espèces: les militaires continuent à recevoir 
leur sole. 

Au bout d'un certain délai: position de non activité avec 
solde égale aux trois cinquièmes de la solde d'activité. 

Tuberculose, maladie mentale, cancer: congés de trois ans 
avec solde entière, deux ans avec demi solde (cinq ans et trois 
ans si l'affectalion est reconnue imputable au service). 


4. — Assurance invalidité : 

Prestations en mature: soins gratuits conformément au code 
des pensions militaires d'invalidité. 

Prestations en espèces: invalidité résultant du service, seule 
indemnisée conformément au code des pensions. 

Infirmité incurable non imputable au service: les militaires 
sont piacés en position de réforme et peuvent obtenir une 
solde de réforme. 


5. — Assurance vieillesse : 

Pension d'ancienneté : tente ans de service pour les officiers 
(vingt-cinq ans dans certains cas). Vingt-cinq ans de service 
pour les sous-officiers. 

La pension est égale à 2 p. 100 des émoluments de base par 
anauilé, avec un maximum normal de 37,5 annuilés (73 p. 100 
des émoluments de base) — ou de 40 annuités du chef notam- 
mefrit des bénéfices des campagnes. 

Pension proportionnelle : quinze ans de service et trente-cinq 
ans d'âge (certaines conditions pour les officiers). 

La pension égale à 2 p. 100 des émoluments de base par 
annuilé liquidab'e, maximum de 25 annuités qui peut être 
porté à 40 du chef des bénéfices de campagne. 

Pension de veuve: moitié de la pension dont bénéficiait ou 
aurait bénéficié le mari. 


6. — Assurances décès: 

Les ayants droit touchent un capital décès égal an derniet 
traitement annuel d'activité, augmenté des indemnités aeces- 
soires et d'une majoration pour enfants à charge. 

Les militaires à solde mensuelle âgés de plus de soixante ans 
et non encore admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
ainsi que les militaires à solde spéciale progressive auront 
droit, en cas de décès, au capital déeès du régime général, 


C. — Financement. 
{. — Prestations familiales, — Accidents du travail: 
A la charge de l'Etat. 


2, — Assurances sociales : 

Taux de la cotisation: 2,5 p. 100 de la solde pour les mili- 
taires de Ja métropole, des T. O. M. et de l'Afrique du Nord, 
et 1,25 p. 100 pour les retraités et les veuves dans les mêmes 
régions ; 

1,7 p. 100 pour les militaires en activité dans les T. O0. M. 
et à l'étranger (le æégime de sécurité sociale n’est pas étendu 
aux retraités et aux veuves dans ces régions) ; 
us cotisation égale à celle des militaires est veréée par 

La t, 


D. — Organisation, 


La caisse nationale militaire de sécurité sociale, établisse- 
ment public jouissant de l'autonomie financière, gère les 
risques maladie, longue maladie, maternité em ee qui concerne 
les prestations en nature. Les prestations en espèces sont À 
la charge de l'Etat ainsi que les allocations familiales, les 
retraites et les indemnités pour accidents du travail, 


(4) Voir, pour plus de détails, Droit soctal: avril 1953. 
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DORE 2. — Agents investis d’un — permanent des com- 
3e Le régime des ouvriers de l'Etat (1). munes et des établissements publics communaux compor- 


A. — Assujeltis, 


Personnel ouvrier des établissements de l'Etat et des éta- 
blissements publics de l'Etat lorsqu'ils sont soumis à un 
régime epécial de retraites. 

Effectif : environ 196.000 dont environ 67.000 retraités. 


PB. — Risques et prestations. 
1. — Prestations familiales : 
Prestations de droit commun. 


2 Accidents du travail: 

Prestations de droit commun et en outre salaire intégrale- 
ment versé pendant Jes trois premiers mois. 

Les ouvriers réformés peuvent cumuler la rente de droit 
commun avec la pension prévue par leur régime en cas d'inva 
dité dans la limite de 8 p. 100 des émoluments afférents à leur 
emploi. 

— Assurances sociales : 

a) Assurance maladie, longue maladie et maternité : 

Prestations en espèces : par période de douze mois, trois mois 
de congé à plein salaire et trois mois à demi sahiire., Pour les 
ouvriers Ne pouvant prélendre à ces congés, mais remplissant 
les conditions prévues par le régime général, des indemnités 
égales à celles de ce régime leur sont servies. 

Prestations en nature: prestations de droit commun. 


b) Assuranre invalidité : 

Prestations en espèces: pension proportionnelle calculée 
comme la pension d'ancienneté. 

Prestations en nature: prestations de droit commun, 

c) Assurance vieillesse : 
. Régime analogue à celui des fonctionnaires civis de l'Etat 
(voir le chapitre consacré à ce régime). Toutefois pour les 
ouvrières , le droit à pension d'ancienneté est acquis à cin- 
quante-cinq ans, après accompliesement de trente ans de ser- 
vices effectifs. 


d) Assurance décès: 


Capital décès prévu par le régime général, soit quatre-vingt- 
dix fois le gain journalier de l'ouvrier. 


C., — Financement. — Organisation. 
1. — Prestations familiales. — Accidents du travail: 


Prestations à la charge de l'Etat, liquidées et payées par 
l'administration, 

2. — Assurances sociales : 

Prestations en espèces en cas de maladie, longue maladie, 
maternité, invalidité et décès à la charge exclusive du Trésor, 
liquidées et payées par les administrations. 

Prestations en nature financées par deux cotisations de 
l'Etat et des ouvriers, fixées l'une et l'autre à 2,50 p. 100 des 
émolumente, 

Les ouvriers de l'Elut sont affiliés aux caisees primaires de 
sécurité sociale pour ce service. Mais les prestations leur sont 
versées par des sociétés mutualistes, 

3. Retraites : 

Elles sont financées par: 

Un prélèvement de 6 p. 100 sur les émoluments des ouvriers ; 

Une contribution égale de l'Etat ; 

En cas d'insuffisance des ressources, une contribution supplé- 
mentaire de l'Etat. 

Le service des pensions est assuré par un fonds spécial géré 
og la caisse des dépôts et consignations et fonctionnant sous 
e régime de la répartition. 


4° Le régime des agents permanents des collectivités locales (2). 
A. — Assujellis, 


1. — Agents des départements, des communes et de leurs 
établissements publics n'ayant pas le caractère industriel 
et commercial, investis d'un emploi permanent lorsque la 
collectivité avait institué un régime de retraites antérieure- 
ment au 1* octobre 1947 ou lorsqu'elle a décidé postérieu- 
rement à cette date d'affilier son personnel permanent à la 
caisse nationale. 


— 





(1) Voir, pour plus de détails, Droit social, avril 1953, 
(2) Voir, pour plus de détails, Droit social, juin 1953. 





tant au moins un emploi permanent à temps complet, dont 
le titulaire est sounmus au statut institué par la loi du 
28 avril 1902. 
Effectif: agents en activité, environ 250.000; retraités, envi- 
ron 115.000. 
B. — Risques et prestations. 


1. — Prestations familiales : prestations de droit commun. 
2. — Accidents du travail: avantages prévus par le statut 
ou par le régime de retraites. 
Remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entraînés par l'accident. 
Intégralité des émoluments jusqu'à mise à la retraite, 
Les agents réformés reçoivent, outre la pension d’in- 
validité, une rerite viagère proportionnelle au taux 
d'invalidité. 
Les agents non affiliés à la caisse nationale des retraites ou 
à une caisse particulière de retraites bénéficient de la législation 
sur les accidents de travail (loi du 30 octobre 1946). 


3. — Assurances sociales : 


a) Assurances maladie, longue maladie, maternité, décès : 

Prestations prévues par le régime général ou des prestations 
au moins équivalentes. 

Certains statuts prévoient, en outre, des prestations parti- 
culières en cas d'arrêt de travail pour maladie. 

Notamment les agents soumis au statut institué par la loi du 
28 avril 1952 ont droit par période de douze mois à trois mois de 
congé avec traitement complet et trois mois de congé avec demi- 
traitement. En cas de longue maladie, ils ont droit au traitement 
entier pendant deux années. 

Le capital décès prévu par le régime des fonctionnaires est 
accordé à la veuve et aux orphelins. 

b) Assurance invalidité : 

Les agents affiliés à la caisse nationale de retraites, en cas 
d'invalidité définitive, ont droit à une pension pores 

Si les conditions prévues par le régime général sont remplies, 
la pension ne peut être inférieure à celle du régime général. 

c) Assurance vieillesse : 

Le régime de retraites est analogue à celui des fonctionnaires 
de l'Etat (ef. le chapitre relatif aux fonctionnaires). 


C. — Financement. — Organisation. 
{. — Prestations familiales : 

Les collectivités sont affiliées à un fonds national de compen- 
sation des allocations familiales géré par la caisse des dépôts 
et consignations, Une commission supérieure, composée de 
représentants des départements ministériels intéressés, des col- 
lectivités et des agents, donne son avis sur les questions rela- 
lives au fonds. 

Un taux de compensation est fixé chaque année. 


2. — Accidents du travail: 

Pour les agents non soumis à la législation sur les accidents 
de travail, les prestations sont à la charge, soit de la collec- 
tivité, soit de la caisse nationale de retraites, selon le régime. 

Pour les agents soumis à la législation sur les accidents du 
travail, les collectivités peuvent être, soit leur propre assureur, 
soit affilier les intéressés à l’organisation générale de la sécu- 
rité sociale. 

3. — Assurances sociales : 

a) Assurance maladie, longue maladie, maternité et décès : 

Trois types d'organisation : 

Affiliation au régime général: le taux de la double contri- 
bution est de 6 p. 100 du salaire dans la limite du plafond prévu 
par la législation générale. 

Affiliation au régime général pour le service des seules pres- 
tations en nature. Le taux de la double contribution est de 
5 p. 100 du salaire (2,5 p. 100 part patronale, 2,5 p. 100 part 
ouvrière). Prestations en espèces servies par la collectivité et à 
sa charge. 

Régime spécial comportant généralement le service des pres- 
tations en nature par une société mutualiste et le service des 
prestations en espèces par la collectivité. 

b) Assuragce vieillesse et invalidité : 

La caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales est gérée par la caisse des dépôts et consignations sous 
l'autorité et le contrôle d'un conseil d'administration compre- 
nant notamment des représentants des tributaires de la caisse 
des collectivités et de l'Etat. 

La caisse est alimentée par une cotisation de 6 p. 100 des 
traitements (sans plafond) et une cotisation de Ja collectivité 
locale de 12 p. 100. Une contribution supplémentaire fixte 
chaque année est, en outre, demandée aux collectivités, 
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TABLEAU N° 82 


Masse des preslalions sociales versées aux fonctionnaires 
pour l'année 1949 





4e Assurance maladie..... 


a) Prestations en nature. 
Maladie ........... 
Longue mmaladre.. 
Maternilé ......... 

L Prestations en espèces. 
Maladie. 
Longue maladie, 
Maternité, 
Décès, 
2% Accidents du travail: 
a) Prestations en nature. 


b. Prestations en espèces. 
c) Rentes. 


5 Allocations familiales. 
Al'ocations familiales. 
Allocations de salaire 

unique, 
Altocations prénatales 
Allocations de mater 
nité. 
Allocation logement. 
Indemnités complé- 
mentaires exception- 
nelles. 


4 Retraites, 
ocations 


pensions et 


5e Action sanitaire et so- 




















FONCTION- | roxcriox.| aGewis 
NAIRES | OUVRIERS | XAIRES des 
civile , militaires |} collectivités 
de l'état, | l'Etat. | à, pétat. | locales. 
6.920 653,9 822 8 
6.280 581,5 832,1 
we — 702,9 
451 39,5 
610 69,2 1,1 
47.700 8.302 
41.943 3.821 15 587 8.1:5 
629 





TABLEAU N° 83 











Masse des prestations socidles versées aux fonctionnaires 
pour l'année 1%%. 


4° Assurance maladie..... 


a) l'restations en nature. 
Maladie 
Longue maladie... 
Maternité 


b) Preslalions en espèces. 
Maladie. 
Longue malal.e. 
Maternité, 
Décès, 


2 Accidents du travail: 
a) Prestations en nature. 
b) Prestations en espèces. 
c) Rentes, 


8° Allocations familiales. . 
Allocations familiales. 
Allocations de salaire 

unique. 
Allocations prénatales. 
Allocations de mater 
nilé. 
Allocation logement. 
Indemnités co mplé- 
mentaires exceplion- 
nelles. 


4 Retraites, 


rensions ei 
allocations 














FONCTIOY- âée … . | FONCTION. AGENTS 
NAIRES | OUVRIERS | XuIREs des 
civils nées militaires |} collectivités 

de d'état, | Etat. | 3, jétat. | locales 

9.095 1.307,8 005,2 
+ 1.169,2 991 
90: ’ 
915 033,5 
6 51,9 
690 138,6 4,2 
55.675 11.694 
81.311 4.577 76.661 18.258 





Vivill'esse. 
lnivalidité. 


5 Action sanilaire et so0- 
ciute 





nn nn, 











159,6 








TABLEAU 


No &4 


Masse des yreslations sociales versées aux fonctionnaires 
vour l'année 1951. 



































FOXCTION- nos . | FONCTION. AGEXTS 
NAIRES | OUVRIERS | KuiREs des 
civils . militaires | collectivités 
. de d'état, | Etat. | à jétat, | orales 
1° Assurance maladie... 12.6:5 3.718.1 1.503,48 
a) Prestalions en nature. 11.515 3.513, 1.551,9 
DOS ses. ’ 9.97 
Longue maladie. 1.269 1.68 ,5 
Maternité ........ 649 83. 
b) Prestations en espèces: ox) 9% 1,5 
Maludie. 
Longue maladie, 
Maternité, 
lécès. 
20 Accidents du travail: 
a) Prestations en nature. 
b) Preslalions en espèces. 
c) Rentes. 
3° Allocations farniliales.. 16.920 13.909 
Allocations familiales. CRE - net ne. 
Allocations de salaire 
unique, 
Allocations prénatales 
Allocations de mater 
nité 
Allocation lozement ? 
Indemnités complé- ! 
mentaires exceplion ' 
neiles. ! 
4» Retraites, pensions e 
QUOCOIDRS sosssososonss 82.077 9,020 83.102 24.228 
Vieillesse. : 7 _ pe r __— 
Invalidité. 
5? Action sanilaire et sc 
RS ie, 195.2 
RER ee 
TABLEAU Ne &5 
Masse des prestations sociales verstes aux fonrlionnaires 


your l'année 1402 








io Assurance maladie..... 

a) Prestations en nalure. 
Maladie 
Longue maladia.. 
Maternité 

b) Prestations en espèces. 
Maladie. 

Longue maladie, 
Maternilé, 
bécés, 

2% Accidents du travail: 
a) Prestations en nature. 
b) Presiations en espèces 
c) Rentes. 


3° Allocations 


familiales... 


Allocations familiales. 

Allocalions de salaire 
unique, 

Allocalions prénatales 

Allocations de mater- 
nité. 

Allocation logement 

Indemnilés complé- 


mentaires exccplion 
nelles,. 
i> Retrailes, pensions #1 
allocations ...ss.sssss 
Vieillesse, 
Invalidité. 


5° Action sanitaire et so 





ciale 


(1) Les sociétés mutualisl 


légale de la ville de Marsei 























FONCTION- une FONCTION AGENTS 
SAIRES | PUVRMERS D NuinEs des 
civils . militaires | collectivités 
de l'Êt 
de l'État Ce Là rés lorales. 
15.952 5.321.4 11 1.8:6,9 
11.952 1.994 ,1 1.873,14 
12.186 :19 
1.69 1.812 
111 Gt. 
1.000 320 5,9 
92,6 0 15.477 
01.987 10.858 97.190 26.761 
174,9 
es suivantes: « Muluelile de coordination 


lle », 


« Mutuelle du personnel municipal 


de la ville de Bordeaux » ont renoncé à gérer leur régime spécial de 
sécurilé sociale depuis le 1° janvier 1952. Les salariés de ces col- 





lectivilés locales sont affiliés désormés< au ‘régime général 
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TABLEAL Ne 86 
Ma d prestations sociales versées aux fonctionnaires 
pour l'année 1953. 
———— — 
FONCTION i FOXCTION AGENTS 
NAIRES | OUVRIERS | KAUIRES des 
civils . militaires ! collectivités 
de l'État de l'État de l'État. kw ales 
F ju — SR si 
de Assurance maladie 19.099 6.2196 | (N. D) 
au) Prestations en na + | AP 
QUTR susessssessses 17.299 5.619,6 
Maladie .......... 15.41% 
Longue maladie.. 1.086 
Matermilé ...:...: SIN 
b) Prestations en espè 
Ces ,.: sc... 1 «2 62 
Maladie. 
Longue mala:lie 
Maternité, 
becs 
2% Accidents du travail 
Prestations en na 
tu 
b) Prestalions en esp 
{ He vs, 
8° Allocations familiales. 02 050 16.105 
Allocations familiales 
Allocations de salait 
unique 
Allocations prénatales 
Allocations de mater 
hile 
Allocation losement 
Indemnilés complé 
inentaires exception 
nelles 
& Retraites, pensions €! 
dl'OCATONS sssosensouss. ao 1:38 11.41 08, 421 27.708 
\u ser, ni Ë Aa > ; ae de ct 
invalidité, 
Go Action sanilaire et <0 
MD souetoetsocsduesté: 
— _— nm us _ 





* D Chiffres pas encore disponibles. 


——_————_—_._—__————_—— 











ANNEXE MI 
Les prestations sociales versées par les régimes spéciaux. 


1° Régime des travailleurs des entreprises 
minières ou assimilées (1). 


A. — Assujeltis. 

te Mines, au sens de l’article 2 de la loi dy 21 avril 1910 modi- 
fée ; 

de Entreprises bénéticiaires d'un permis d'exploitation par 
appli ition de la loi du ?$ juin 1927 : 

Je Ardoisiéres et exploitations de bauxite ; 

4° Minières et entreprises de recherches de mines auxquelles 
Je régime a été rendu applicable par arrêté; 

3° Etablissements industriels gérés par les exploitants des 
mines et dont la gestion a été transférée à une société filiale, 
habituellement et principalement approvisionnés par la mine 
s'ils ont fait l'objet d'un arrêté interministériel d'assimilation. 


N. B.- 


Travailleurs en activité : 352.400, 
Relrailés : 168.800, 


+ Evaluation approximative des bénéficiaires du régime : 


LE LE 
! Prestations familiales : 
Prestations de droit commun verstes par le 
depuis le 1° juillet 1952. 
2. — Accidents du travail: 
Prestations de droit commun. 
Jaux de la cotisation: les cotisations sont entièrement à la 
charge de l'exploitant; elles sont déterminées chaque année par 


…— 


ques, prestations et financement. 


régime général 


(1) Voir, pour pi le délails, Dryit social, juillet-août 1953, [e 








l'union régionale selon Ja gravité du risque suivant les règles 
fixées par un arrèlé interministériel. 

La gestion est assurée par les entreprises nationalisées elles- 
mêmes en ce qui concerne la période d'incapacité temporaire, 
par les unions régionales des sociétés de secours minières en 
ce qui concerne les incapacités permanentes. 

3. — Assurances sociales : 

a) Assurances maladie, longue maladie, maternité et décès : 

Prestations de droit commun. Toutefois les prestations en 
espèces sont calculées en fonction du salaire du manœuvre de 
2e catégorie de jour. 

Les soins sont donnés par des praticiens recevant une rému- 
nération forfaitaire à la charge des sociétés de secours minières, 

Taux des cotisations : 6 p. 100 des salaires (4 p. 100 à la charge 
de l'exploitant; 2 p. 100 à la charge du salarié). 

b) Assurance invalidité et vieillesse : 

{. — Pension d'invalidité générale : 

Conditions: capacité de travail ou de gain réduite des deux 
tiers; deux ans de travail accomplis dans les mines. 

Taux: montant de la pension de vieillesse acquise après trente 
ans de services, 

Organisation: les sociétés de secours minières gèrent ces 
risques, Les unions régionales assurent la garantie et la com- 
pensation des opérations des sociétés de secours minières. 

2. — Assurance vieillesse : 

Conditions : cinquante-cinq ans; trente ans de services ou cin- 
quante ans et trente ans de services dont vingt au fond. 

Taux des cotisations : 24 p. 100 des salaires répartis également 
entre l'Etat, l'employeur et le salarié. 

Organisation: le régime spécial de retraites est géré paf la 
caisse aulonome de la sécurité sociale dans les mines. 


1ABLEAU N°? 87 
Masse drs preslalti ns sociales versées par le régime 
des entreprises minières pour les années 194% à 1959. 


© ——— 
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1919 1950 1951 1952 1953 
1» Assurance maladie. G.087,6| 7.937:,2| 10.078,5 12.835,6| 13.839 
a) Prestations en|— 
RAÎUIS sosssoccee 1.561,8! 5.861,21! 7.885,7| 10.258,92! 41.900 
? Maladie ....... 4.019 0.117 6.888,17] 9.061,2| 9,8 
Longue  maïa- 
_ rer de 141,7 293,5 490,9 718 802 
Maternité ..... so ,1 40,7 006,1 0.9 ML 
LU) Preslations en 
ESPÈCES soooosse 1.52,8) 1.513 21928! 9.177.1| 9539 
Maladie ....... 1.153,8| 1.048,9 129,7 705,4 | 1.754 
Longue  mala- 
On nisésise 4 1% 8 216 265,9 452 448 
Maternité ..... 12,2 11,1 13,6 12 11 
Dérès ......... 221 237,6 282,6 Jus 316 
20 Accidents du tra- 
VOL oosivéscassecsese IAMES|I 401211 5.494,71 6.032! 7.428 
a) Preslations en 

NAlUF®S ......000 » » » » » 
L) Prestaiions en 

espèces msssssss » » » » » 
€) MORISS sos. » » » » » 

3° Allocations farnilia 
JOUE o.ssse énsédosedass 17.165.8! 18,414,6| 22.388 13.621,5 (1) 
Allocations farmilia- (1) 

165 ss... 7.696,2] 8.221,1| 10.909,8| 6G.390,5 » 
Allocation de sa- | 

laire unique... 7.764,95! 8.955,5! 10.414,1| 6.035,5 » 
Allocalions pré- | 

nalales .......... 1.100,4! 1.086,7! 1.263,1 311,91 » 
Allocations de mma- 

RE dés uuce 61,5 695,1 661,9 038,4 » 
Allocation logement » 41,2 15 16.6 » 
Indemnités complé 

mentaires excep- 

tionnelles ....... 213,9 154.7 126,1 193,2 ” 

&o Retraites, pensions 
et allocalions........ 18.120,61 21.256,31 25.840,31 28.925,5! 931.047 
Vicillesse ,......0. 17.104,9! 20.006,.1! 24.267,1! 26.666,90! 29,388 
Invalidité ......... 1.015,:! 1.250,2|] 1.573,2] 1.553588] 1.659 

Go Aclion sanitaire el 
DOCS ss cocsnéucuss 504,7 513,4 511 591,7 4 
Tolal.....s..... | 45.290,51! 51.601,6| Go.22,5 52,057, 52.709 





(1) A psrtir du fer juillet 1952, le service des prestalions familiaies 
esl assuré par le réghne général de la sécurité sociue. 
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2° Régime du personnel des indusiries électriques 
et gazières (1). 


A. — Assujellis. 


Personnel des industries électriques et gazières soumis au 
statut approuvé par le décret du 22 juin 1946 (entreprises 
nationalisées et autres). 

Effectif: environ 100.000 assurés et 30.000 pensionnés. 


B. — Risques et prestations. 


a) Prestations familiales : 

Régime général. La charge de ces prestations est entiirement 
supporlée par l'entreprise. 

b) Accidents du travail: 

Prestations de droit commun. (Mais le salaire ou traitement 


est intégralement maintenu jusqu'à la guérison ou la conso- 
lidation de la blessure). 


c) Assurances sociales: 
1. — Assurance maladie, longue maladie ef maternité: 

Prestations en nature: prestations de droit commun aux- 
quelles s'ajoutent des avantages complémentaires ; 

Prestations en espèces: salaire ou traitement intégral pen- 
dant trois cent soixante<inq pr sur une période de quinze 
mois; en cas de longue maladie: trois ans de traitement com- 
plet: en cas de maternité: dix-huit semaines de traitement 
somplet. 


2, — gssurance décès: 


En cas de décès d'un agent n'ayant pas droit à la pension de 
vieillesse : 

Conjoint souscrivant ou ascendants ou descendants: 50 pour 
100 du traitement d'une année de l'agent. 

Orphelins mineurs: pension temporaire : 10 p. 100 de traile- 
ment d'une année. 

3. — Assurance vieillesse : 

Conditions: cinquante-cinq ans (services insalubres ou 
actifs) ou soixante ans et vingt-cinq ans de service; 

Quinze ans de service: pension proportionnelle versée à 
l'âge requis pour la pension d'ancienneté. 

Taux: annuité: 2 p. 100 du traitement annuel à l'échelle et 
à l'échelon au moment de la retraite sans pouvoir dépasser 
To p. 100 dudit traitement. 

Des majorations pour les agents ayant élevé des enfants 
sont prévues. 

4. — Assurance invalidité : 

Bénéficiaires: agents inaptes au travail ayant épuisé leurs 
droits à congé de maladie dans le cas où Ja législation sur les 
accidents de travail ne s'applique pas. 

Taux: il est au moins égal à 40 p. 100 du salaire ou traite- 
ment de l'échelle et de l'échelon dont bénéifeie l'intéressé. H 
ne peut être inférieur à celle du régime de droit commun. 


C. — Financement, 

a) Prestations familiales: cotisation de 0,5 p. 100 des 
salaires dans la limite du plafond de la sécurité sociale, à la 
charge de l’entreprise ; 

b) Assurance maladie, longue maladie et maternité; coti- 
sation de 4,5 p. 100 du salaire dans la limite du plafond de la 
sécurité sociale ; les deux tiers sont à la charge de l'entreprise 
et un tiers à la charge de l'agent; 

c) Assurance décès, vieillesse et invalidité: les agents en 
activité versent une cotisation de 6 p. 100 de leur salaire; le 
surplus du financement est à la charge de l'entreprise. 


D. — Organisation, 


a) Prestations familiales: elles sont à la charge de l’entre- 
prise; 

b) Accidents du travail: les prestations en nature sont assu- 
rées par le régime général de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne les prestations en espèces, le salaire 
est maintenu pendant la période d'incapacité temporaire; 





(1) Voir, pour plus de déiails, Droit social, juin 1953, 





c) Assurances sociales: les prestations en nature de droit 
commun sont servies par le régime général, les prestations 
supplémentaires par les mutuelles (C. A. S.). 

En ce qui concerne les prestalions en espèces, le galaire 
est maintenu dans la plupart des cas; 

d) Assurance décès, vieillesse, invalidité : les prestations sont 
versées directement par l'entreprise. 


TABLEAU No 88 


Masse des prestations sociales versées par le régime d'Elertricité 
de France et de Gaz de France pour les années 1919 à 1992. 


(En millions de francs.) 
M ) 











1949 190 1951 1952 1953 
dE memes 
{eo Assurance maladie. 614 704 1.150 1.424 1.471 
an | 
a) Prestations en ‘ R s 
nature (1) ...... 6ii 704 1.150 1.424 1.171 
Maladie ....... » » » » e 
Longue mala- 
PE » ” » » » 
Maternité ..... » » » » » 
b) Prestations en 
OSDÈCES ..:.00 0 0 » » » ” 
DOIDONS ” » » » 
Longue mala- 

M ivresse » » » » ; 
Maternité .... » » » n » 
POUR: soso sci , » » » » 

20 Accidents du tra 
VAR sésssecsssosrosses » » » » $ 
a) Prestations en » 
RATES sossssseés 5 » » » 
b) Prestations en 
espèces .....0. . » » » s 
€) RENNES ........ » » » » » 


2e Allocations familia 





























DE ocean ccsetites 5.015 5.188 7.6:9 9.019,35] 9.357,8 
Allocations familia 

DD sssostresvess . L » » » s 
Allocations de sa- 

laire unique... » » » r o 
Allocations  préna- 

CSN » » " 4 ; 
Allocations de ma- 

TITRE » » » » , 
Allocation-logement » » > » » 
Indemnités complé- 

mentaires ....... ” » » n” ° 
Pxceptionnelles. ….. , » » » » 

4e Retraites, pensions 
et allocations (2)... 6.079 8.93 12,705 16,921 18,54? 
— — | — —— =] 
Visillesse ,..... PP » » » » , 
Invalidilé ....... s » » » » , 
5° Action sanitaire el 
RE OR ER » » » » . 
EST PIO RS 11.708 | 14.425 | 21.504 | 26.761,5| 29.208 
| 





(1) Prestations complémentaires servies par les mutuelles, 
(2) Y compris le capilal-décès. 
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3° Le régime de la Compagnie générale des caux (1). 


A. — Assujellis, 
Personnel titulaire de Paris et de province de la Compagnie 


B. — Hi<ques et prestations. 


1. — Prestations familiales : 
Preéetations de droit commun, 
2. Accidents du travail: 
lucapacité temporaire : prestations en espèces : avantages sla- 
tutaires supérieurs à ceux du droit commun. 
Prestations en nature: prestations de droit commun. 
Incapacité permanente: rente de droit commun cumulable 
avec la pension proportionnelle d'ancienneté, 
3, — Assurance maladie et longue maladie : 
Prestations en espèces : 
Agents de Paris et de province: trois premiers mois: solde 
eéntivcre: trois mois suivants: demi-solde. 
Paris seulement : après les six premiers mois possibilité d'être 
mis en disponibilité avec demi-solde sans limitation de durée. 
Agents de province: après les cinq premiers mois, presla- 
tions en espèces de i’assurance longue Imaiadie, 
Longue maladie : 
Agents de Paris: trois ans de solde entière ; deux ans dermi- 
su le, 
Agents de province: 
demi-solle, 
Prestations en nature : L 
Remboursements des frais de maladie effectués an tarif le 
plus élevé des caisses de éécurité sociale de la région pari- 


dix-huit mois so! 


sienne, 
4. Assurance maternité : 
Prestations en esepèces : congé de quatorze semainese à p'ein 
traitement, 
Prestations en nature: prestations du régime général, 


— Assurance invalidité : 
Prestations en espèces: 

a) Invalidité temporaire : 

l'ension au taux du régime général, 


b) lmvalidité permanente : 

Retraite d'ancienneté — ou retraite proportionnelle, Si les 
conditions ne sont pas remplies, l'agent à droit à une pension 
proportionne le fondée sur trenle-sept anouités pour invalidité 
résultant de blessures ou maladies contractées ou aggravées en 
service. 

Prestations en nature: prestations du régime général. 

6. — Assurance vieillesse : 

Pension d'ancienneté ou proportionnelle : 

Conditions : soixante ans, trente ans de service; cinquante- 
cinq ane, vingt-six ans de eervice pour agents ayant passé 
seize ans en catégorie B. 

Pension proportionnelle: soixante ans sans condition de 
durée, agents féminins marics, mères de famille ayant accom- 
pli quinze ans de service, 

Taux: 2 p. 100 des émoluments de base par annuité liqui- 


dable sans pouvoir être inférieur au minimum vital (pension 
bacée sur au moins vingt-cinq annuités) et ètre au moins à 
4 p. 100 de ce minimum par annuilé liquidable. Majorations 
pour agents avant éevé au moins trois enfants, 

Emoluiments de base: ceux afférents aux emplois et classe 
occupés depuis six mois, avant la retraite on à défaut ceux 
antérieurement occupés. 

7. — Assurance décès: 

Les avants droit de tout agent permanent décédé en activité 
avant soixante ans touchent un capital égal à un an de traite- 
ent majoré d'un complément provisoire. 

Agents décédés en activité depuis soixante ans: prestations 
du regime gene] 1. 


C. — Financement, — Organisation. 
1. — Prestations familiales : 
Agents de Paris et banlieue : Compagnie générale des eaux. 
Agents de province : caisses du régime général. 
2. — Accidents du travail: 
Caisses de sécurité sociale du régime général depuis le 
1er janvier 1947. 


(1) Voir pour plus de détails, Droit social, juin 1954. 





__— 


3. — Assurance maladie, longue maïadie, maternité et 
décès : 
Prestations en espèces: à la charge de Ja compagnie sans 
verseinent de cotisation en contrepartie. 


Prestations en nalure: la section corporative d’entr'aide 
— de la « Neptune » gère le régime de coordination. Elle 
recoit: 


Une cotisation des membres participants fixée à 2,50 p. 100 
du traitement ou retraite dans la limite du maximum du régime 
général, Ce taux peut être porté à 3 p. 1@ si l'équilibre finan- 
cier l'exige. . 

Une cotisation de la Compagnie des eaux égale au total des 
colisalions des membres participants. 


1. — Assurance invalidité (pensions) et vieillesse : 
Le financement est assuré par: 
Une retenue de G p. 100 sur les traitements versée À la 
caisse nationale d'assurances sur la vie qui gère ce risque ; 
Un versement égal fait par la compagnie ; 


Des allocation complémentaires, à la charge de la compa- 
nie 
e . 


TABLEAU Ne 89 


Masse des prestations soriales versées par le régime 
de la ‘ompagnie générale des eaux pour les années 1949 à 15. 












































EU 
1919 1900 1951 1952 1953 
nd 
1° Ascurance maladie. : 35.79 15,83 6, A1 84.4 06,17 
a) Prestations en 

nature ....... ot 35,6 5,7 60,3 81.2 96 
Maladie ....... 28,6 26,7 49,56 73,2 80,7 
Longne  mala- 

aie ........ .. 5,2 7,2 8,7 77 121 
Maternité ..... 1,8 1,8 2,02 25 2,2 
b)\ Prestations en à : 

ESPÈCES soso 0,15 0,13 0,11 0,19 0.17 
MAIROIO ......: » ” . » » 
Longue mala- 

PPT ° » » » a 
Maternité ..... . , » È » 
DES “oosscue: 0,15 0,13 o,11 0,19 0,17 
90 Accidents du tra 
Vail oosoocsssesososse » ° : » a 
a) Prestations en 

nalure ........ .… ® e » » Ps 
b) Preslalions en 

espèces ,........ , » ® » PA 
ec) Rentes ........ e » » a a 

9e Allocations familia v 
109 scsscososenûe 86,6 89 107,1} 1166 1172 
Allocations farmmilia-| 1 —— | ———— 

DE ssososaséssoss e … e à À 
Allocation de sa 11,1 1,8 70,1 68,5 68,3 

laire unique.... 
Allocations préna 

(les ...,...000 1,3 3,5 3,2 3,26 25 
Allocations de ma- ) 

VOUS sous sée | 2,7 2, 2,1 1,7 18 
Allocation logement} 0,01 0,2 0,6 1 18 
Indemnités complé- 

mentaires excep- 

tionnelles ....... 8,5 11,1 30,8 42,1 42,9 

&o Retraites, pensions 
et allocalions........ 112,51 162,38 296,69 297,2 217,46 
Vicillesse ,,....0.. » D » » ps 
Invalidité ...... se » » Ê » » 
5e Action sanitaire et 
DORE ss dos 95 40 50,6 56,8 1 
71. PTT séses 211,96 337,2 414,79 | 50 591,03 
——_ ——_——— oo 0 





F 


= 
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4° Le régime de la Société nationale 
des chemins de fer français (1). 


A. — Assujettis. 


Acents du cadre permanent. 
(Les auxiliaires sont assujettis au régime général sauf en ce 
gi concerne les prestations familiales). 
Ltfectif: agents en activité environ 393.000; retraités envi- 
Eou 363.00N). 
B. — Risques et prestalions. 


1. — Prestations familiales : 
Le personnel bénéficie des prestations définies par la loi du 
2: août 1946 et de preslalions suppiémentaires. 


2, — Accidents du travail: 

Prestations analogues à celles du droit commun. Toutefois 
le salaire est intégralement versé pendant Ja période d’inca- 
pacilé temporaire. 

3. — Assurances sociales : 

a) Assurance maladie, longue maladie, maternité : 

Prestations en nature : prestations analogues à celles du droit 
commun allouées par la caisse de prévoyance. 

Mais les employés de la Société nationale des chemins de fer 
honéficient de certains avantages supplémentaires. 

l'restations en espèces : 

Maladie : 6 mois de salaire complet; les 6 mois suivants à 
deini salaire. 

Longue maladie : 3 ans de salaire. 

Salaire intégral de 6 à 24 mois (suivant la situation de famille 
de l'agent). 

Moitié ou deux tiers de salaire si l'agent a un enfant, le reste 
de la période. 

b) Assurance invalidité : 

Les agents reconnus incapables de rester en service par la 
Société nationale des chemins de fer français ow par une 
commission de réforme et ayant 15 ans de service touchent une 
pension spéciale. 

Les agents ve remplissant pas les conditions, mais invalides 
su sens du droit commun peuvent opter pour les prestations de 
l'assurance invalidité de droit commun qui leur sont versées 
yur la Société nationale des chemins de fer. 

c) Assurance vieillesse : 

Conditions: cinquante-cinq ans — vingt-cinq ans de service 
{mécaniciens et chauffeurs: c:nquante ans). 

Pension: un <inquantième de rémunéralion soumise à cotisa- 
lion au moment de la cessation des fonctions. 

Droit de pension différée à tout agent quittant la Société na- 
tonale des chemins de fer après quinze ans de service. 

Avant quinze ans : remboursement des retenues pour la 
1elraite majorées d'intérêts et augmentées en cas de réforme ou 
de décès d'une allocation égale au montant de ce rembourse- 
ment. 

Allocation de fin de carrière égale au un vingt-cinquième de 
la rémunération totale annuelle brute au jour de cessation des 
fonctions, payée par la caisse de prévoyance. 

d) Assurance décès : 

Allocation égale au un sixième de la rémunération totale 
annuelle brute au jour de décès, parfois portée par la Société 
nationale des chemins de fer français au montant du capital 
décès des assurances sociales. Allocation variable payée au 
décès du retraité, du conjoint ou de l'enfant mineur, 


C. — Financement, — Organisation. 


1. — Prestations familiales, accidents du travail: 

La charge est supportée par la Société nationale des chemins 
de fer français qui assure elle-même le service des prestations 
farniliales et la garantie du risque accidents du travail. 

La charge des prestations est supportée en totalité par la 
Société nationale des chemins de fer français, qui assure elle- 
eme le service des prestations. 

2. — Assurances sociales : 

Caisse de prévoyance pour l'assurance maladie. 

Recettes: cotisations ouvriéres: 2,50 p. 100 des traitements; 
Contribution patronale : 13/12 cotisalion ouvrière. 

Caisse des retraites : 

Recettes : versement des participants : 6 p. 100 des traitements. 

Revenus du fonds de dotation versés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 





M) Voir, pour plus de délails, Droit social, novcimbre 1953 





TABLEAU Neo 9 


Masse des prestations sociales versées par Le régime de la S. N. C.F. 
pour les années 1949 à 1953. 


(En millions de francs.) 
——————————_—_—_—_—_—————————————— 





1919 190 1951 1952 1903 





{o Assurance maladie.| 8.271,1} 9.715,2| 12.987,9| 44.698 | 16.222, 





a) Preslalions en 


DOS: se és à 8.051,8| 9.475,8! 11.986,09! 11.995,1! 15.816,7 
Maladie ....... 
er #4 mala- { 7.527 8.910,9! 11.392,6| 13.689,4| 15.171,3 
PT 
Maternité ..... 524,8 564,9 094,1 615,7 615,4 
b) Prestations en 
CIDOOS uso. 19,5 240 3 362,9 406,7 
Maiadie ....... D » » mn D 
Longue  mala- 
TARA ] » . » » 
Maternité ..... 13,8 9,8 9,3 9,9 9 
nee 205,9 200,2 291,7 009 295,6 


30 Accidents du tra- 


EP PP 801 ,2 925,21 41.112 1.53 1.661 
hat rl "1 1 T7 a 
Re 211 258,2 13 368 26 

b) Prestalions en 
ESPÈèCes ......00 » ” » » » 
c) Rentes ........ 090,2 667 829 1.165 1.27 


2o Allocations familia- | 
» 3 99 (197 DU 
les nm ——"—t D .. 


Allocations farnilia 




















CT. 7.058 | 7.463,3| 9.728 | 11.194,4| 15.018 
Allocations de sa- LE ep F à LS 
laire unique sr 8.550 9.152,93 11.392 13.217,71 12.207 
Allocations préna Fr L 
922 961,7| 1.090 | 1.2089) 4.115 
Allocations de ma- " as . ! . 
[TT SES 100 115,61 612 603,8 12 
Allocation-logerment » 12,2 169 204, OS 
Indemnités complé- 
mentaires excep- re #6 ; \ 
tionnelles ....... 1.797 5.1159! G.058 6.381,2| 3.216 
fo Retrailes, pensions é ‘ Ep 4 A TRUE 
ct allocalions........ 29.714,6| 42.873,59) 59.6093,7| 72.604,41! 78.506,14 
Vicillesse .....0.0. » » » » » 
Invalidité ...... … » » » » , 
5e Action sanitaire et ; FR de de ha 
DOC Li Sue osé 2.087,3| 2.896,6! 3.851,71] 4.499,35] 4.686,2 
TOR. ssccrsès: 09.861 ,2 dites “RER DR 1112%1.963 





5° Régime des agents de la Régie autonome 
des transports parisiens (1). 


A. — Assujeltis. 
Personnel titulaire de la Régie autonome des transports pari- 
siens. 
Effectif: environ 23.000 agents commissionnés et stagiaires ; 
environ 29.000 retraités. 


B, — Risques et prestations. 


1. — Prestations familiales : 
Prestations de droit commun. 


2. — Accidents du travail: 
Prestations en nature de droit commun 
Prestations en espèces: congé à plein salaire jusqu'à guéri- 
son ou consolidation. 


(1) Voir, pour plus de délails, Droit social, avril 1951, 
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3 Assurance maladie, longue maladie et maternité : 


l'reslations en espèces: 

Congé de 263 jours: à plein salaire ensuite congé de longue 
aladie avec prestations équivalant à celles de droit commun. 
Longue maladie : 3 ans à plein salaire ; 2 ans à demi salaire. 

Congé de maternité: quatorze semaines. 

l'restalions en nature : 

Le service médical assure les soins médicaux et pharmaceur- 
tiques de toute nature (soins assurés pendant trois ans en Cas 
de longue maladie). 

Des prestations équivalentes à celles du régime de droit com- 
paun sont versées par la Caisse de coordination aux avants 
droit des agents mjoint et enfants). 


d Assurance invalidité : 


L'agent reconnu inapte par la commission médicale est ré- 
forme et admis à la retraite: s'il ne remplit pas les conditions 


cigées il recoit une pension proportionnelle. 
La caisse de coordination sert les prestations de droit com- 
puun aux agents invalides et à leurs avanis droit. 
0 \ssurance vieillesse : 


Pension d'ancienneté ou proportionnelle. 

Condihions: soixante ans, treute ans de service ou cin quan'e- 
ec hq ans et vingt ans de service, ou cinquante ans et vingt-six 
“ns de service selon l'emploi. 

l'ension proportionnelle lorsque les conditions de service ne 
sont pas remplies, pour tout agent totalisant 15 ans de services 
civils complant pour Ja retraite. 

Taux : 2 p. 100 des traitements de base par annuité liquidable ; 
ls émoluments de base correspondent à ceux de l'emploi 
occupé durant jes six derniers mois (s'ils excèdent six fuis le 
ainimum vilal des fonctionnaires, l'excé lent n'est compté que 
pour moitié 

La pension basée sur au moins vingt<inq annuités liquidables 

ne peut être inférieure au minimum vital des fonctionnaires. 
La pension est majorée de 10 p. 100 pour le titulaire avant 
evé trois enfants jusqu à seise ans et 5 p. 100 par enfants en 
}s 
l'ension de veuve et d'orphelins : 
Pension d'ancienneté ou proportionnelle recessible pour la 
Mmoilié sur la tête de la veuve ou à défaut sur celles des enfants 
de moins de 21 ans ou atteints d'une infirmité permanente. 
Chaque orphelin de moins de vingt et un ans ou infirme a droit 
à une pension égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ‘pen- 
sion cumulable avec la pension de réversion), 


« 
S 
È 


0, Assurance décès: 


Les ayants droit de l'agent non retraité décédé avant soixante 
#ns reçoivent une indemnité comportant une allocation princi- 
ule égale à douze mois de salaires; des majorations pour en- 
rh i charge sont prévues. 


C. — Financement. — Organisation. 


1. — Prestations familiales : 
La compensation des charges est assurée au sein de la Régie 
äulonome des transports paris'ens. 
2. — Accidents du travail. 
La Régie autonome des transports parisiens gère ce risque. 


3, — Assurance maladie, longue maladie, maternité et 
déces : 
a) Prestalions en espi es : 
A la charge de la Régie autonome des transports parisiens. 


L) Prestations en nature: 

\ là charge de la Régie autonome des transports «4 

aise mutuelle de coo"dination de la sécurité sociale). 

La caisse mutuelle de coordination de sécurité sociale est 
alimentée par les cotisations des membres es de (1,8 
pour 14X) du traitement), la cotisation de l'employeur (2,2 pour 
100 du salaire). 

Les membres adhérents (titulaires d'une pension d'ancien- 
helé) ne sont tenus à aucun versement. 


isiens 


4. — Assurance invalidité (pensions) et vieillesse : 


nnple de retraites » alimenté par: 
2 relenue de 6 p. 100 sur toutes sommes perçues à titre 
de trailement ou d'accessoires, 

Une contribution de la Régie autonome des transports pari- 
siens de 7 p. 100 du traitement, 
Lne dotation spé ule. 


La charge est imputée à un compte spécial de la Régie dit 
t 
li 





TABLEAU Ne 91 


Messe des preslalions sociales versées par le régime de la R. À. T. P. 
pour les années 1949 à 195. 





1919 1950 1951 1952 1953 





4o Assurance maladie. 1.082 1.201 1.585 1.811 2.026 





a) Prestalions en en 
seche ns 510 608 855 1.040 1.106 
ET » » » » » 

Longue mala- 
OR sise .… » n Ê " » 
Maternité .... » » » » » 
b) Prestations en 
CPE ssscinêve 572 593 750 801 920 
Maladie ....... » » » » » 
Longue  mala- 
OUR srtesscuiss » ” ” » » 
Maternilé ..... » » » » » 
DOCS ssésives È » » » » 





VOIR osossseces PRE 67 81 100 136 163 
a) Prestations en 
RRORES, ...sscsves 6 9 11 15 18 
b) Prestations en 
CSPÈCES sos 61 72 89 221 15 
€) RORIDS .ssisse.s » : » È » 


3° Allocations familia 








DS sscouimme édahéss 1.154 1.208 1.469 1.651 1.881 
Allocations famitia- Sisbie 
DB scocscctéosssus n » » » » 
Allocations de sa- 

laire unique... » » , » » 
Allocations préna- 

RS css » » » » » 
Allocations de ma- 

on OR » Ü » » " 
Allocalion-logement » » » » » 


Indemnités compl- 
mmentlaires excep- 
tionnelles ....... » » , » » 


4e Relraites, pensions 








et allocations........ 2,6% 3.119 4.662 6.538 6.791 
Vieillesse soosesoss » » » » » 
Invalidité ......... » . » » Ê 

5e Aclion sanilaire et 

Us ST » mn L " » 

















Total........... 4.937 2.603 7.816 | 10,166 | 10.861 
E——— 








C° Le régime de sécurité sociale des agents des chemins de [er 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways (1). 

A. — Assujettis. 

Agents permanents des chemins de fer secondaires d'intérèt 
général, de voies ferrées d'intérêt local ou de tramways. 

Effectif. — Assurés: 27.300; pensionnés : 23.000, 

B. — Risques et prestations. 

a) Prestations familiales : prestations de droit commun. 

b) Accidents du travail: prestations de droit commun. 

c) Assurances-maladie, longue maladie, maternité, décès: 
prestations de droit commun. 

d) Assurance-invalidité : 

Agents ayant au moins quinze années d'affiliation: pension 
calculée sur les mêmes bases que la pension-vicillesec ; 

Agents ayant moins de quinze années d'affiliation : application 
du régime de droit commun, 

e) Assurance-vieillesse : 

Conditions : 

l'ension d'ancienneté : cinquante-cinq ans d'âge ct vingt-cinq 
ans de service lorsque quinze ans de service, au moins, ont été 
effectués dans un service actif; 


{1) Voir, pour plus de délails, Droit social, mai 1953. 
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soixante ans d’âge et trente ans de service, dans les autres 
cs, ; ù ô 
Pension proportionnelle pour les agents de cinquante-cinq ou 
soixante aus, ayant moins de quinze ans de service. 


Taux : 

Agents des services actifs: les pensions éont calculées sur la 
lase de un cinquantième du salaire moyen des trois dernières 
années; 

\zents des services sédentaires: les pe sont calculées 
«ur Ja base de un soixantième du salaire moyen des trois 
dernières années. 

Des majorations sont prévues pour Jes enfants. Pour tenir 
compte de l'augmentation des salaires et du coût de la vie, des 
jn lemnités temporaires et de cherté de vie sont ajoutées à la 
pension de base. 

C. — Financement. 


a) Prestations familiales : cotisations de droit commun. 
b) Accidents du travail: application du droit commun. 


c) Assurances-maladie, longue maladie, maternité, décès et 
invalidité, soins : 

Affiliation au régime général: cotisation de 3 p. 100 des 
cuvriers et de 3 p. 100 de l'employeur; 

Afliliation à une mutuele : le taux des cotisations varie avec 
les mutuelles. 

d) Assurances-vieillesse et invalidilé (pension). 


l! existe une caisse autonome mutucile de retraites des V. F. 
] L. qui est alimentée par: 

Une cotisation de 6 p. 100 du salaire versée par les agents; 

Une cotisation de 10 p. 100 du salaire versée par l'employeur ; 

Une contribution de Lptat et des pouvoirs concédants égales, 
chcune, à { p. 100 des salaires des agente en activité. 


D. — Organisation. 


Le service des pensions de vieillesse et d'invalidité est assuré 
par la caisee autonome mutuelle de retraites des V. F. L L, 

En ce qui concerne les prestations familiales et les prestations 
relatives aux accidents du travail et à J'assurance-maladie, une 
évolution s’est produite depuis 1949. A celte date, la gestion du 
ivzime spécial de sécurité sociale d’un certain nombre d'entre- 
prises était encore confiée à des mutuelles. Il en était ainsi pour 
leS tramways de plusieurs villes, pour les agents des chemins 
de fer secondaires de Seine-et-Oise, etc. 

Depuis 1951, un grand nombre de ces entreprises ont affilié 
leurs employés au régime général de la sécurité sociale, en ce 
qui concerne le service de ces prestations, de telle sorte qu’en 
1453, il ne reste plus que les tramways de Bordeaux et ceux de 
Marseille dont le régime de sécurité sociale éoit encore géré 
jar une mutuelle. 

Dans ces conditions, les chiffres donnés ans le tableau n° 45 
‘ux postes: assurance-maladie, accidents du travail et preeta- 
lions familiales représentent les prestations versées par les 
lutuelles suivantes : 

En 1949: Union des agents des chemins de fer secondaires du 
Nord-Est, prévoyance des A. E. T. A. D, de l'Aude, voies ferrées 
d'Aunis et de Saintonge, autobus municipaux de la Rochelle, 
chemins de fer départementaux de la Dordogne, régie départe- 
mentale des chemins de fer du Sud-Ouest, tramways électriques 
e Toulouse, tramways de Bordeaux, tramways de Saint- 
l'enne, tramways de Lille, tramways du Puy-de-Dôme, caisse 
mutuelle de la compagnie 0. T. L. de Lyon, régie départementale 
des chemins de fer de Saône-et-Loire, mutuelle du métropolitain 
de Paris, agents des chemins de fer secondaires de Seine-et-Oise, 

zents des caisses de chemins de fer de grande banlieue, 
l'amways des Deux-Sèvres. 

En 1950 : union des agents des chemins de fer secondaires du 

Nord-Est, régie départementale des chemins de fer du Sud-Ouest, 
liamways de Bordeaux, tramways de Lille, régie départementale 
des chemins de fer de Saône-et-Loire, caisse mutuelle de coordi- 
hation aux assurances sociales du métropolitain, 
En 1951: union des agents des chemins de fer secondaires du 
Nord-Est, autobus municipaux de la Rochelle, régie départe- 
Mmentile des chemins de fer du Sud-Ouest, tramways de 
Bordeaux, tramways de Saint-Etienne, tramways du Puy-de- 
hôme, régie départementale des chemins de fer de Saône-et- 
Loire, caisse mutuelle de coordination aux assurances sociales 
du métropolitain. 

En 1952: tramways de Maréeille, 

En 1953: tramways de Bordeaux, tramways de Marseille. 

Les prestations versées aux agents des V. F. LL L. affiliés an 


A À omnies sont comprises dane les statistiques du régime 
"énéra 





TABLEAU No 92 


Masse des prestations sociales versées par le régime des voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways pour les annces 1949 à 1995. 


(En millions de francs.) 
























































ns 
1919 190 1951 1952 1953 
ie Assurance maladie. 340,04 247,8 411,85 6,69 69,26 
a\ Prestations en 
DAÎUES se 334,71 215,0 438,97 4,7ù 55,82 
Maladie ....... » » » » » 
Longue  mala- 
M ste .. » » » » » 
Maternité ..... » » » » » 
b) Prestations en - : \ à 
espèces ......... 0,99 2,19 2,88 1,91 13,4 
Maladie ....... » » » » » 
Longue mala- 
ne Eus » » » »” » 
Maternité ..... » » » » » 
RS » “ # » » 
20 Accidents du tra- : P . x 
AP CPR ds 0,65 0,75 O0 81 0,87 0,95 
a) Preslaljons en 
ROUE sooscosee » » » » » 
b) Prestations en 

ESPÈCES .....000 » » » » r 
CNE ss » » » » » 

2° Allocations familia 
7" RESF CARRE RUN 15.17 11,9 0,2 » » 
Allocations familia- | À | a 

MP RCA UE » » » » » 
Allocations de sa- 

laire unique..... » . » » » 
Allocations  préna 

D cadiadues » » , n » 
Allocations de ma- 

2" PER » » » 3 » 
Allocalion-logement ,» » » » » 
Indemnités complé- 

mentaires excep- 

lionnelles ......, » » » » , 

4o Retraites, pensions » 
et allocalions......., 1.097,3 | 1.205,6 | 1.510,6 | 1.830,8 | 1.910,8 
Vieillesce PTTITTILT » » » » » 
Invalidilé ......... » » » » » 
5° Action sanitaire et 
SO PP Ss 29.02 8,66 | 9 97 » ” 
| — | - [= UV 
Total. .s.oscss es | 1.492,18] 1.577,71 1.906,45 | 1.838,36! 2.014,01 














5° Le régime spécial de sécurité sociale des docks 
ei entrepôts ae Marseille, 
A. — Assujettis, 
Personnel des anciennes concessions de Ja Compagnie des 
docks et entrepôts de Marseille. 


PB. — Risques et prestations, 


a) Assurance-maladie, invalidité, maternité et décès: 

Prestations en nature: régime du droit commun auquel 
s'ajoutent des avantages supplémentaires accordés par le statut 
du personnel, 

Prestations en espèces: le salaire est maintenu intégralement 
pendant six mois; demi-salaire pendant les six mois suivants. 


b) Accidents du travail: 

Prestations en nature : régime de droit commun. 

Prestations en espèces: le salaire est maintenu intégra'ement 
jusqu'à la consolidation ou la guérison de Ja blessure. 

c) Prestations familiales : 

Aux prestations légales viennent s'ajouter des prestations sta- 
lulaires, 
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TABLEAU Xe 93 


Masse des prestations sociales versées par le régime des docks 
et entrepôts de Marseille pour les années 1919 à 1965. 


























E— — om — — — 
1900 | som | 4051 | 105% 1953 
4» Assurance maladie | n | 3,19 | 1,46 1,2 LÉ 1.59 
a Prestalions en 
nature . : 1,1 1,5 2,1 1,5 1,2% 
Maladie ..... » " » » » 
Long 10 Hit , à 
die . cédé ” » , » » 
Maternilé .. - » » » » 
b Prestations en 
espèces .… ‘ 9 1,05 2,5 2,7 3,3% 
Maiadie ....... » » » 
Longue inala 
die » » » - 
Ma OPNNE ..... n » ” » . 
Diéice , ‘ » D 
2 Acciden du tra 
DER cétéossescsatheus 
a) Prestations en 
NDAIUPE spsssssssss » v ; » $ 
b) Prestations en 
CSpPÊCES soso. » . . » D 
c) KHentes ,,....... » » » » 
2* Allocations farnilia 
DE Doocontisisessosi: 16,41 16,48 . . i 
Allocations farmilia 
DD) séoseosèsètése 5 N ) 2 » . 2 
Allocations d Si 
laire unique..... 0,12 0,18 : . s 
Allucalions prénia 
IRIS sééèe .….. 0,5 0,11 , » » 
Allocations de ma 
ternité .., see 0,5 0,29 » » » 
Allocation logement ” » . » e 
Indemnités comple 
mentaires excep 
lonnelles 1,21 1,4) » n » 
&e Retraites, pensions j 4 
- et allocCalions........ 2,0 41,6 15,9 05,1 128 
L\'EC ilesse Sue s.s ” ” D ” » 
Invalidité ......... » È » » » 
Be Aclion sanitaire et 
DOCS ‘assise sinhode 1,9 2,2 2,1 3,1 3,25 
RS AP 1,21 0,73 1,06 63 | 20,64 














8° Le régime des marins (1). 
A. — Assujetlis, 

« Les personnes de nationalité française ainsi que les indi- 
ones sujets francais ou relevant de pays placés sous protectorat 
Froncsis accomplissant à bord des bâtiments de mer français 
autres que les navires de la marine de guerre, un emploi per- 
uanent se rattachant à la marche, à la conduite, à l'entretien 
ou à l'exploitation du navire 

Effectif: assurés en activité, environ 110000; pensionnés et 
allocataires, environ 100.000, 

__ Les frais médicaux et pharmaceutiques sont réglés par ja 
caisse, directement, 

Incapacité permanente: une pension est accordée. 


B. Risques et prestations. 
1. — Prestations familiales: prestations de droit com- 
mun. 
2. — Accidents professionnels : 


Les armateurs de commerce et de pêche (sauf ceux ne possé- 
daut que des bateaux de moins de 50 tonneaux) sont directe- 
ment responsables des soins, de l'entretien et des salaires des 
marins blessés jusqu'à expiration d'un délai maximum de 
guatre mois + le débarquement. 

Aprés ce délai, la Caisse de prévoyance des marins prend le 
Marin en charge. 

Incapacité temporaire: l'indemnité journalière est égale aux 
deux tiers du saluire de la catégorie de l'intéressé. Celui-ci 
touche de plus une indemnité de nourriture en cas de non-hos- 
pilalsation. 

J. - \ssurances sociales : 

a) Assurance maladie: les armateurs ont les mêmes obligi- 
lions que dans le cas des accidents professionnels. La eaisse 
de prévoyance prend ensuite les marins malades en charge 
et leur sert des prestations analogues à celles du droit com- 


LPLE ER 
| or [ 1 le détaiis, Droit social ivril 1953 
À ri ] pau 1e utuids, Toi à , ri TR 





b) Assurance maternité et longue maladie: les prestations 
sout servies par la caisse de prévoyance des marins et sont 
analogues à celles de droit commun. 

c) Assurance invalidité : la pension est égale à 50 p. 100 du 
salaire de la catégorie du marin atteint d'une infirmité entrai- 
nant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100 et qui a 
acquis le droit aux assurances maladie et longue maladie. 

d) Assurance vieillesse : 

Conditions: cinquante ans; vingt-cinq ans de services: cin- 
quante ans; quinze ans de service (pension proportionnelle). 

Taux: 2 p. 100 du salaire forfaitaire de la catégorie par an- 
née de service. Des avantages supplémentaires sont accordés 
si la retraite n'est prise qu à cinquante-cinq ans. 


C. — Financement. — Organisation. 
!. — Prestations familiales : 

Cotisations de droit commun. 

Le service des prestalions familiales est assuré par une 
caisse d'allocations familiales des marins de commerce et une 
caisse d'allocations familiales de la pêche maritime. Ces cais- 
ses fonctionnent dans le cadre du régime général de la sécurité 
sociale, 


2. — Accidents professionnels et assurances sociales : 


Financement : 

Cotisstions des marins: 6 p. 100 de leur salaire ; 

Contributions des armateurs : 

6,25 p. 100 à la caisse des retraites : 

6,75 p. 100 à la caisse de prévoyance. 

Importante subvention de l'Etat à l'Etablissement national des 
invalides de la marine. 

Organisation : 

L'Etablissement national des invalides de la marine gère ce 
risque ; cet établissement public doté de l'autonomie financière 
comprend : 

Une caisse de retraites des marins: risque vieillesse ; 

Une caisse de prévoyance pour les risques de maladies, 
maternité, invalidité, accidents professionnels. 


TABLEAU Ne 91 


Masse des prestations sociales versées par le régime des marins 
pour les années 1949 à 1963. 


(En millions de francs.) 
































1919 19% | 1901 | 1952 1953 
{o Assurance maladie. T4) ais) 1.662 2,187 2.301 
u Presialions en 4 
DO .iéccouénes 194 127, 1.463,6| 1.924,5| 2.025 
Maladie ....... » » » » » 
Longue  mala- 
OU écocéosess " » » 8 s 
Maternité ..... » » » » » 
b) Prestations en 
CIDOCES. soc 66 106,8 198,1 262,5 276,5 
Maladie ....... » » » » » 
Longue  mala- 
_ APPOR sai » ” » » » 
Maternité ..... ” ” ou v» » 
DODE:  itccui » » » » » 
20 Accidents du tra 
VOL: ocre sdtssés 821 975 1.22 1.46 1.461 
a) Prestations en FUI 

NAlUFS ,....... PPT » » » » » 
b) Prestations en 

eSpÈCeS ...0... 0 0 " » » » » 
CORRE, ss cées » » » » , 

2 Allocations farnilia- 
DRE osé ceseiensstes » » » » » 
Allocations familia- 

DD ssssbasesses ée » » : » Ê 
Allocations de sa- 

laire unique..... 0 » » » , 
Allocations  préna- 

VODDE ssrecéats » » » » » 
Allocations de ina- 

__.  _ SPP PENS » » » » » 
Allocation-logement » » » » » 
Indemnités complé- 

mentaires excep- 

tionnelles ....... ” » » » : 

jo Retraites, pensions 
et allocations........ 6.652 8.955 0.060 12.928 16.411 
Vicillesse ...... si » » ” » o 
Invalidité ...... se » Ê » » » 
5° Action sanilaire et 
sociale ...... ses 6 19 1 10 9 
Total... ssccosce. 8.059 10.072,9! 41.95 15.895 | 20.185 
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9° Le régime des agents de la Banque de France (9). 


A. — Assujettis. 
Agents titulaires. 

Les auxiliaires ne recoivent directement de la banque que 
les prestations familiales et les prestations dues en cas d’acci- 
dent du travail.) 

Etfectif: agents titulaires, 13.635 an début 1954, en activité; 
pensionnés, 6.74. 


B. — Risques et prestations. 


1. — Prestations familiales. — Accidents du travail: 
Prestations de droit commun. 
2, — Assurances sociales: 


a) Assurance maladie, longue maladie, maternité ; 

Prestations en espèces: 3 mois, traitement intégral; 3 mois 
suivants, demi-iraitement. de D 

Longue maladie : 3 ans, traitement intégral; 2 ans, demi-trai- 
tement. 

Maternité: 4 mois, traitement inlégral et possibilité 3 mois, 
derni-traitement (congé allaitement). k 

Prestations en nature : prestations de droit commun. 

b) Assurance invalidité : 

Prestations en espèces: conditions du régime général el en 
tout état de cause: dix annuités valables pour la retraite. 

bix annuités: pension calculée dans les mêmes conditions 
que la pension vieillesse si les conditions du régime général 
sont en outre remplies, la pension proportionnelle est portée au 
taux du régime gentral, si elle est inférieure. Cr 

Moins de dix aunuités: pension analogue à celle du régime 
général. 4 

Prestations en nature: prestations de droit commun. 


c) Assurance vieillesse : 

Conditions : cinquante-cinq à soixante ans selon les cas; trente 
ans de service (dames appartenant à un cadre féminin: cin- 
quante ans). . 

Pensions proportionnelles : 1° si les conditions de service ne 
sont pas remplies; 2° pour les dames appartenant à un cadre 
feminin (sur demande: vingt ans de service). | 

Taux : 25 p. 100 du traitement de base, au delà de dix annui- 
tés; 25 p. 100 plus 1,25 p. 100 par annuité pour atteindre 50 pour 
cent; traitement de base: dernier traitement soumis à retenue 
correspondant à l'emploi occupé six mois avant la retraite (cer- 
tains abattements sont prévus si les émoluments sont supé- 
rieurs à sept fois le montant du traitement aflérent à lin- 
dice 100), : 

Des majorations de pension sont accordées aux agents ayant 
élevé trois enfants. ; 

Certaines périodes passées, hors de la banque peuvent étre 
prises en compte sous réserve du versement des cotisations 
par les intéressés, 1 

Pensions accordées aux vieux et orphelins, ainsi qu'au venf 
atteint d'une infirmité ou d’une maladie incurable le rendant 
inapte au travail. 


d) Assurances décès: Les ayants droit touchent un capital 
égal au dernier traitement annuel d'activité, augmenté d'in- 
demnités accessoires, Des majorations de 55.000 francs par 
enfant a charge sont prévues, 


C. — Finañcement, — Organisation. 
1. — Prestations familiales, — Accidents du travail: 


Les preslations familiales sont liquidées et payées par la 
banque, 

Le comité central d'entreprise de la banque de France gère le 
rsque accident du travail. 


2, — Assurances sociales : 

Les prestations en nature sont financées par 2 cotisations 
des agents et de la banque égales chacune à 2,50 p. 100 du 
traitement et servies par une société muiualiste : « La caisse de 
prévoyance maladie » de la banque de France. 

Les prestations en espèces en cas de maladie, longue maladie, 
maternité et décès sont à la charge de la banque, liquidées et 
payées par elle. 

Les pensions sont financées par la banque, les agents subis- 
sent une relenue de 6 p. 100 sur leur traitement. Le service 
est assuré par la caisse de réserve des employés de la banque 
de France, 





(4) Voir, pour plus de délails, Droit social, juillet-août 1954. 





TABLEAU Ne 95 


Masse des prestations sociales versées par le régime 
de la Banque de France pour les années 1949 à 1953. 


oo À 





























1949 1950 1951 1952 1953 
1» Assurance maladie. 131,8 172,3 223,2 288,7 219,9 
a) Prestations en 
NT 122,4 156,5 205,3 268,5 4,6 
Maladie ....... 105 135,2 181,14 236 269,8 
Longue  imala- 
ee PPS 10,1 12,2 13,5 19 4 24,7 
Maternité ..... 7,3 9,1 10,7 13,1 10,1 
b) Prestations en 
espèces ......... 12 4 15,8 17,9 20,2 15,3 
Maiadie ....... » » » » » 
Longue  ma:a- 
die ss... » ” » 
Maternité ..... » » » » » 
PR 12,4 15,8 17,9 20,2 15,3 
2° Accidents du tra- 
VO iii ruisiiees 5,7 8,2 93 11,9 14,3 
a) Prestations en 
DAME so e 15 1,6 2,1 2,2 3,2 
b) Prestations en 
CSDÈCES ls. 1.1 5,7 5,8 6.9 8,1 
CU RMNRS sise. 0,17 0,9 1,4 2,2 ÿ 
2e Allocalions familia- 
DE thés CT PPT 3401 322,9 412,5 481,9 527,1 
Allocations familia- 
Bi ousscesos es ; 111,9 116,1 172,1 201,3 215,2 
Allocations de sa- 
laire unique... 138,7 113,1 172,3 197,6 203,5 
Allocations  préna- | ji 
SRE 14,3 11,9 17,6 22,8 21,4 
Allocations de ma- | 
Le PORTO 11,5 15,4 10.9 10,4 15,4 
Allocation-logement 14,5 33,3 39,6 19,8 71,7 
Indemnités complé- 
mentaires excep- 
tionnelles ....... » » » » » 
4e Retraites, pensions 
et alloœalions........ 020,8 | 1.011,35 | 1.951 2.909 2.460 
Lu RP » D » » 
Invalidité ....... . » » » » » 
ü Aclion sanitaire et 
D issus eo: » » » » » 
___ POP 1.362,09 | 1.514,9 | 2.596 3.084,9 | 3.921,33 




















10° Le régime de la banque de l'Algérie et de la Tunisie (1). 


Dans le cadre de cette étude les dispositions propres aux 
agents employés en Afrique du Nord ne sont pas indiquées : 


A. — Assujettis, 


Agents titu'aires de la banque, 


B. — Risques et prestations, 


1. — Prestations familiales: prestations de droit commun. 
2. — Accidents du travail: prestations de droit commun. 


3, — Assurances Sociales : 
maladie, maternité : 

Prestations en espèces: trois mois, traitement complet; six 
Mois, demnu-traitement longue maladie, 

Longue maladie: trois ans, traitement complet; deux ans, 
demi-trailement, 

Maternité : quatre mois à plein traitement. 

Preslations en nature: prestations de droit commun. 

b) Assurance invalidité: prestations en espèces: conditions 
du régime général, pension proportionnelle calculée comme la 
pension d'ancienneté qui ne peut être inférieure à la pension 
d'invalidité du régime général, 

Prestations en nature : prestations de droit commun, 


a) assurance maladie, longue 


c) Assurance vieillesse : 

Conditions : 25 annuités valables, Les services passés dans la 
métropole comptent pour cinq sixièmes de leur valeur effective, 

L'âge est déterminé pour chaque cadre (einqnante cinq à 
soixante ans). 





{1) Voir, pour plus de détais, Droit social, septemibre 1954 
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Pension proportionnelle si les conditions de service ne sont 
pas remplies à la limite d'âge pour les femmes mariées et les 
inères de famille appartenant à un cadre déterminé. 

Taux: 2 p. 100 du traitement correspondant à celui de l'em- 
ploi occupé effectivement six mois avant la cessation des 
onclions, 

d) Assurance décès: Les avants droit recoivent un capital 
égal au dernier traitement annuel d'activité augmenté d'indem- 
nités accessoires ct de ina jorations par enfants à charge. 


C. — Financement, — Organisation. 
1. — Prestations familiales: les prestations sont à la 
charge de la banque, liquidées et payées par elle, 
2, — Accidents du travail: les prestations sont à la charge 


de la banque. La gestion du risque est confiée au comité central 
d'entreprise pour le personne! de la métropole, 


3. — Assurances maladie : 


Prestations en espèces en cas de maladie, longue maladie, 
maternité et décès sont à la charge de la banque et assurées 
par elle. 

Prestations en nature: les prestations sont versées par la 
caisse de prévoyance de la banque (soc'été mutualiste) et finan- 
cées par deux rutisations des agents et de là banque fixées l'une 
et l'autre à 2.75 p. 100 des traitements de base, 


4. — Retraites: 

Le service des pensions est assuré par la caisse de retraites 
de la banque et financé par une cotisation des agents de 6 pour 
100 de leur traitement et une cotisation de la banque de 16 pour 
100 des traitements complétée, en cas de besoin, par une con- 
tribution annuelle. 


TABLEAU Ne % 


Masse des prestations sociales versées par le régime 
de la Banque d' tlacrie ct de la Tunisie pour les annees 19%:9 à 1952. 
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1919 14) 1951 102 14,3 
£&e Assurance maladie. | 151 | 2,18 | 19 3,2 7,53 
a Preslalions en Le | | RP ER 
D ce die 1,19 1.58 | 19 29 6.63 
Maladie ....... 142 |! 106 1.35 15 KE. 
Longue  mmala 
ET o1t 0.35 0.22 112 o 6 
Maternité ..... 0 19 6.17 0,3% 0,27 0» 
b) Prestations en 
espèces dbenccouces LL 12 06 e se 09 
Maladie ....... » h L L » 
Longue mala 
M. ccossouses » » L . Ê 
Maternité ..... 0] ” Ü » , 
DRE Sois 0,12 0,6 ° » 0,9 
2» Accidents du tra 
VER soctosésséoscceet 0.0? 00 ot 0 12 ot 
a) Prestations en! di HE FO eut AT + A 
AOIUTS ...coccoee 0,02 0,02 0,11 0,09 0,03 
b), Prestations en 
ESPÈCES socsosoee È » ° 0,1 0,08 
0) RORNIOS ....6000: » » » “ L 
2e Allocations farnilia . 
DE céccucstosevoterte 5,7 6,08 8.16 9 47 10,47 
Allocations familia- | 
MB: ss.sidétisense 1,56 1,68 2,09 2,78 29 
Allocations de sa- . 
laire unique..... 1,56 1,83 22 2,64 2,84 
Allocations  préna 
VOS scscnstées 0,26 0,28 0,5% 0,3 0,39 
Allocations de ma 
UC ARS 0,92 0,11 0,2 013 0,19 
Allocation logement 0,16 0,16 0,635 0,92 4,2 
Indemnités complé- 
mentlaires excep d . ” 
tionnelles c… 1,15 1,72 2,52 2,74 2,93 
&o Retrailes, pensions ù 
et allocalions........ 25,7 8,9 15.1 94,2 11.9 
Vicillesse ,....,00. __ D » D “ 
Invalidilé ......... » » e » ® 
5e Action sanitaire et 
DDRIIRS sodoosnrencods 0,88 1.05 1,26 74 2,18 
Te PA 53,85 | 28,23 | sg [41087 | 92,19 
= 2 — 5 —— | 














11° Le régime des agents du Crédit foncier de France (1). 
A. — Assujettis. 


Agents titulaires du Crédit foncier. 
Effectif: agents en activité: 1.39%; pensionnés: 977. 


B. — Risques et prestations, 


1. — Prestations familiales : prestations de droit commun, 
2. — Accidents du travail: prestations de droit commun, 
3, — Assurances sociales : 
a) Assurance maladie, longue maladie, maternité : 
Prestations en espèces : prestations de droit commun. 


Congés de trois mois à plein traitement et trois mois de demi- 
traitement dans une période de douze mois, 


Tuberculose: deux ans plein traitement, 


Maternité : congé prénatal à plein traitement fixé par le méde- 
cin du Crédit foncier; congé postnatal: trois mois de plein trai- 
tement. 


Prestations en nature : prestations de droit commun, 


b) Assurance invalidité : 


Prestations en espèces: quinze ans de services, pension pro- 
portionnelle. 

Conditions prévues par le régime géneral: pension équiva- 
lente à celle du régime général. Les deux pensions ne peuvent 
être cumulées. 


Prestations en nature : prestations de droit commun. 


€. — Assurance vicillesse, 


Conditions: cinquante-cinq ans, trente ans de service (réduc- 
tion par enfant pour les agents féminins); soixante ans, quinze 
ans de service: pension proportionnelle. 

Taux: un cinquième du traitement correspondant à l'emploi 
occupé six mois avant la retraite, par année de service. Majo- 
rations par enfants (émoluments de base supérieurs à sept fois 
le traitement correspondant à l'indice 100 subissant un abatte- 
ment). 


d) Assurance décès: capital décès du régime général, 


D. — Financement, — Organisation, 


1. — Prestations familiales: les cotisations versées sont 
les cotisations de droit commun. Les prestations sont payées 
par les caisses d'allocations familiales du régime général. 


2. — Accidents du travail: les prestalions sont à la charge 


du Crédit foncier, 


3.— Assurances sociales : 


a) Assurance maladie, longue maladie, maternité: les agenté 
sont affiliés au régime général. 


b) Pensions: 
Agents: 6 p. 100 de leur traitement; 


Crédit foncier: 10 p. 100 du traitement, 


Les cotisations des agents sont versées à la caisse nationale 
de retraites et comptabilisées sur un livret individuel, 


Les cotisalions patronales sont versées à une caisse de pré- 
voyance qui sert aux retraités les pensions dues en déduisant 
la rente recue de la caisse nationale des retraites, 

Les pensions d'invalidité dues aux agents n'ayant pas quin7? 
ans de service sont à la charge du Crédit foncier, sans déduction 
de la rente provenant du livret de la caisse nationale des inté- 
ressés. 





(1) Voir, pour plus de délails, Droit social, seplembre 1954 
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TABLEAU No 97 


Masse des preslalions sociales versées par le régime du Crédit foncier 
pour les années 1949 à 195. 


(En millions de francs.) 
——————————— 


1919 195% 1551 1952 1953 





go Assurance maladie. 8 » » » ä 
a) Prestations en 
ROUES cososcûèse : » » » » 
Maladie ....... » a » » 
Longue mala- 
NT Dé ® » » » » 
Maternité ..... » » » » » 
b) Prestations en 
€eSpecesS ,....... . » » » ® » 
Maladie ..... ie » » » Ê » 
Longue  maia- 
TT ésée » » » » F2 
Maternité ..... » » » n » 
DR düsssese v » » B » 


20 Accidents du tra- 



































OU se LS 03 0,52 0,81 0,58 0,81 
a) Preslalions en 

nature ,....... .… » » » ë » 
LU) Prestations en 

CSD 6... » » » 

a » » » & E 
#° Allocations familia 
DE aies ét 51,2 97 ” 5 » 
AHocations familia- 

CRE » 8 2 p » 
Allocations de sa- 

laire unique... s » » 8 » 
Allocations  préna- 

cd de » » . » L 
Allocations de ma- 

0, PSS » » » » » 
Allocalion-logement » » . > » 
Indemnités complé- 

mentlaires excep- 

tionnelles ....... , » » » 8 

#° Relrailes, pensions A SR SOUS Le di dé 
et allocations........ 111,96 195,13 290,19 | 917 310,5 
Vicillesse …....... 115,7 192,26 028 ii 915,52 | 209,18 
Invalidité see. 0,66 1,17 1,69 1,18 1,15 
5° Aclion sanitaire et 
SOCIAIS sossoatescoses » » » » r 
Total. sessoocoe. | 178,86 | 231,15 | 339,97 | 347,98 | 971,16 











ne 


42° Régime des personnels des théâtres lyriques nationaux (1). 
A. — Assujeltlis, 


Membres du personnel de l'Opéra et de l'Opéra-Comique 
litularisés daus leur emploi ou liés par un engagement, 


B. — Risques et prestations. 


1, — Prestations familiales, accidents du travail: pres- 
tations de droit commun. 


9, — Assurances sociales: 


a) Assurance: maladie, longue maladie, inaternité et décès: 
prestations de droit commun. 

Les caisses de retraites sont subrogées aux droits des ascurés 
el encaissent pour leur compte les prestations en espèces dues 


{1) Voir, pour pius de dé 


18, Druil so iab, 





en cas de maladie et de maternité et en font emploi dans les 
conditions fixées par leur commission de gestion sans que 
l'assuré puisse recevoir moins que lesdites indemnités et plus 
que, indemnités comprises, son traitement. 


Lb) Assurance invalidité (pensions): 

Pension calculée comme la pension de vieillesse. 

Si les conditions exigées par la législation sur les assurances 
sociales se trouvent réunies, il est garanti aux intéressés, au 
inoins, la pension prévue par cette législation. 


c) Assurances vieillesse: 
Cinquante an<, vingt-cinq ans de services, artistes du chant 
chœur. 


Soixante ans, vingt-cinq ans de services, artistes de l’or- 
chestre. 


Quarante-cinq ans (hommes), quarante ans (femmes), vingt 
ans de services, danseurs. 

Cinquante-cinq ans, vingt-cinq ans de services, machinistes, 
électriciens et emplois comportant des fatigues exceptionnelles. 

Soixante ans, trente ans de services, autres catégories. 

Les années de services sont prises en compte à partir de 
quatorze ans pour le personnel de la danse et dix-huit ans pour 
les autres catégories. 

Le salaire de base est déterminé d’après les appointements 
en salaires moyens passibles de retenues, afférents, au moment 
de Ja liquidation, à l'emploi et aux emplois occupés par l'in- 
téressé pendant les trois meilleures années consécutives, dans 
Ja limite d'un maximum fixé à dix fois le minimum vital tel 
qu'il est déterminé par la législation sur les pensions civiles 
et militaires — la fraction comprise entre six fois et dix fois 
n'est comptée que pour moitié, Le minimum est fixé à la moitié 
du salaire de hase pour vingt-cinq ou trente ans de services 
selon les cas. Des majorations sont accordées par année en 
sus de la vingt-cinquième ou de la trentième pour les titulaires 
avant élevé au moins trois enfants jusqu'à seize ans. 

Les pensions sont revisées en cas de variations des salaires. 


Pension proportionnelle à jouissance immédiate : limite d'âge 
et cinq ans de services effectifs. 

Pension proportionnelle à jouissance différée : 

a) Titulaire licencié pour incapacité professionnelle on par 
suite de réduction de l'effectif, après quinze ans de services; 

L) Femmes mariées ou mères de famille comptant quinze ans 
de services; d 

c) Artistes du chant et de la danse ou chef d'orchestre, direc- 
teur et régisseur de scène, chef de chœur et chef de chant, 
qui font l’objet de contrats individuels renouvelables lorsqu'ils 
ont accompli au moins dix ans de services. 

Les pensions sont réversibles par moitié sur la tête de la 
veuve. Des pensions sont accordées aux orphelins de moins de 
vingt et un ans ou sans condition d'âge s'ils sont atteints d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie, 

C. — Financement, — Organisation. 
#, — Prestations familiales, accidents du travail: régime 
de droit commun. 


9, — Assurances sociales: 


a) Assurances maladie, longue maladie, maternité et décès, 
financement: 6 p. 100 de la rémunération (3 p. 100 part patro- 
nale, 3 p. 10 part ouvrière), dans la limite du plafond prévu 
par la législation générale, 

Organisation: le personnel est affilié au régime général de la 
sécurité sociale. 

b) Assurance vieillesse et d'invalidité: 

Les pensions sont versées par les caisses de retraites de 
l'Opéra et de l'Opéra-Comique. 

Les caisses de retraites de l'Opéra et de l’'Opéra-Comique (orga- 
nismes reconnus d'utilité publique) sont alimentées ; 

{° Par un prélèvement de G p. 100 sur les appointements 
dans la limite d'un maximum tel qu'il est déterminé par la 
législation sur les pensions civiles ou militaires; 
2° Une contribution des théâtres lyriques nativnaux égale 
à la somme versée par les salariés du régime. 
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TABLEAU Ne 9 TABLEAU Ne 9 
Masse des prestations sociales versées par le régime du personnel Masse des prestations sociales versées par le régime du personnel 
des theätres lyriques nationaux pour les années 1549 à 1955. du Théätre-Français pour les années 1919 à 19655. 
(En miilions de francs.) 
—__—p— 
—— a = | 1919 190 1951 1952 1953 
1919 1900 1951 192 1963 {» Assurance maladie. 
DES JS RER, Cr a) Preslalions en 
| DUREE séococtose » " ” » nm 
Maladie ....... " » » » 
fe Assurance maladie ” » » » » Longue  mala- 
| M oise D D » » ” 
ai Prestation en | Maternité ..... " D » » ” 
nalure .... . : s d 4 ' Lb) Prestatlons en 
Malad . . ‘ # ESpPÈCRS sc... Ù , » ” 
0 » .. .. » " 
" Maladie ....... » , » , . 
Longue ma Longue  mala- 
e » » M ésoserbots ” ” ” o » 
die . dr ii 4 , Maternité cc... D . " D D 
Maternité ... o * Pa s » A Ü D " » 
29 Accidents du tra 
b Prestatior ( vail 
cnècCe Ss = s : * URL sssssssesssses.es nm D mn E 
série arr ere ol a) Preslalions en 
\ | é s NALUFE os... » » » es " 
ue LS s ÿ b) Prestations en 
Ahoa 
Longue ma ESPÈCES ........ a" n . » 
mb , ‘ É x s ch Nontes …....... , P » » » 
2e Allocations familia 
Maternité .... » » ” » » 108 ...sssmsssossssses a » » » » 
Allocations familia 
Décès ” v w » » les 
dusnsvsere sous à é » s e 
Allocations de sa- 
Bo Accidents du tra laire unique... » » » » È 
” CREER » » ’ s » Allocations  préna- 
he à PR PTT no mn mn : . 
a) Prestations en Allocations de ma- 
CS PS L] n” n Ü uw OURS sc ….. » “ D ” » 
Allocation-logement È ” » ol » 
bi Prestatior en Indemnités complé- 
CSPOCES soso. » » » LU » Ineéntaires........ ” " » » » 
Exceptionnelies..…. » È ” , »" 
€) Rentes n " » D “ } 
4e Retraites, persions 
et allocations........ 9,47 11,71 17,4 19,65 23,07 
Pie OS Vieillesse ss... | 9, 11,4 | 16,96 | 191 29,37 
RL ELL ELLE EELEET x P ; a * Invalidité .......e. 0,37 0,31 0,43 0,55 0,7 
Allocations farmilia 5 Aclion sanitaire et 
UE. cocon ssetés , » v , » DOC sic ncococédse " » ” , » 
Allocations de sa Total. .s.scocecs 9,47 11,71 17,4 19,69 23,07 
lire unique... o È » » » 
= ss 
Allocations préna 
EP » » » » » e 
14° Le régime des clercs et employés de notaires. 
A'locations de ma 
OTDNIS soc. » » . o. Ü A : 
A. — Assujetlis. 
Allocation-logement 5 " » » » . : . . 
sud pin Personnes qui, dans les études notarales, chambres de notai- 
Indemnités complé res, caisses de garantie, organismes professionnels assimilés 
mentaires excep ou à la caisse de retraite et de prévoyance, exercent à titre 
tionnelles ....... , , , » ® de profession principale, la fonction de clerc ou employé, 
do” hi Effectif : environ 23.000 assurés et 3.500 pensionnés, 
av Retrailes, pensions 
et allocations... | 101,5 04,5 115,9 162,6 204,2 ; : 
_ —| ————| — B. — Risques et prestations. 
Vieill D sosévéés » Q » » » u ns u : 
1. — Prestations familiales. — Accidents du travail! 
Invalidité ........ » D “ » ° prestations de droit commun, 
2. — Assurances sociales : 
Ge Action sanitaire et Ê , bad 
sociale ........ sn 26 » ” , , , a) Assurances maladie, longue maladie, maternité : prestations 
TT à de droit commun. 
D nhitotoée 101,5 94,5 | 115,9 16 6 21,2 
b) Assurance invalidité : 





13° Le régime de sécurité sociale du personnel 
du Théätre-Français. 


Le régime de sécurité sociale du personnel du Théätre-Fran- 
Çais est analogue à celui du personnel des théâtres lyriques 
nationaux. Les âges de retraites, toutefois, sont quelque peu 
differents, 


(1) Voir, pour 


. 


plus de détails, Droit social, février 1952 


: 








Conditions d'attribution identiques à celles du régime général. 


Taux: les invalides capables d'exercer une activité rétribuée 
reçoivent une pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel 
moyen .Cette pension est portée à 50 p. 100 des dix dernières 


années, pour les invalides absolument incapables d'exercer une 
profession quelconque. 

En outre, ceux qui sont dans l'obligation d'avoir recours à 
l'aide d'une tierce personne pour eflectuer les actes ordinaires 
de la vie bénéficient d'une majorali identique à celle du 
régime général, 
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c) Assurance vieillesse : 


Conditions: soixante ans (bonificatons en cas de cessation de 
fonction à soixante-cinq ans). * 

Taux: pension égale à autant de soixantièmes du salaire 
annuel de base que l'assuré compte d'années d'assurances. 
Au delà de Ja trentième année, les amnées ne comptent que 
par moitié. 

La pension ne peut dépasser 60 p. 100 du salaire de base, 
c'est-à-dire du salaire annuel moyen des dix dernières années 
d'assurance accomplies avant l’âge de soixante ans ou avant 
l'âge de liquidation, si ce mode de calcul est plus avantageux. 
En cas de Variation importante des salaires, des coeffic:ents de 
revision sont appliqués. Une majoration de 10 p. 100 pour tout 
assuré ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à seize ans 
est prévue. 

En cas de décès d’un clerc retraité ou d'un clere en activité 
comptant quinze années d'activité, des pensions sont accordées 
à la veuve et aux orphelins. 

d) Assurance décès : capital décès égal à la moitié du dernier 
salaire annuel de l'intéressé, 


C. — Financement. — Organisation. 


1. — Prestations familiales. 
régime général. 

2. — Assurances sociales: la caisse de retraite et de pré- 
voyance des clercs et employés de notaires, etablisse- 
ment privé, gère ce risque. Êlle est alimentée par une 
cotisation à la charge des cleres de 8 p. 100 des salaires 
(sans plafond) et par deux cotisations à la charge des 
notaires, l’une égale à 4 p. 106 des salaires et l’autre 
égale à 3 p. 100 des émoluments proportionnels fixés 
par les textes législatifs ou réglementaires en vigueur. 


Accidents du travaid: 


TABLEAU Xe 100 


Masse des prestations sociales versées par le régime des clercs 
employés de notaire pour les années 1919 à 1953, 


(En millions de francs.) 
























1951 1953 
1° Assurance maladie.! 237,86 | 277,79 304,57 299.39 412,77 
a) Prestations en 
nalure ........ | 185.92 | 223,83 | 289,46 | 322,51 | 338,32 
Maladie ....... 158,2 166,77 | 217,43 | 256,13 | 272,91 
Longue  mala- 
die .......... 29,27 38,88 11,56 12,6 37.93 
Maternité ..... 7,85 18,18 20,47 23,78 27 48 
b) Prestations en 
espèces ......... 52,54 53,92 65,11 76,88 104,45 
Maladie ....... 30,45 28,85 37,48 43,71 55,03 
Longue  mala 
die .......... 11.4 16,36 17,97 19,3 18,37 
Maternité ..... 7.43 8.01 9,66 12,69 11.89 
Décès ........ 0,26 0,7 » 1,18 16,16 
2e Accidents du tra- 
VAIL soseosessessesses » » » » æ 
a) Preslalions en 
nature .......... = à * 4 . 
L) Prestations en 
espèces ......... » » » n “ 
c) Rentes ........ » » » » 
%° Allocations familia- 
DR nn isoiésstesamee # » ® » » 
Allocations familia- 
DB éisrodosssé ess » » » » o 
Allocations de sa- 
laire unique..... » » » » " 
Allocations  préna- 
UE sons sctouce » » » » » 
Allocations de ma- 
ternité .......... » s ” » à 
Allocation-logement » » » » s 
Indemnités complé- 
mentaires excep- 
tionnelles ....... » » » s » 
4e Retraites, pensions 
et allocalions........ 86,8 139,95 19,78 250,17 550,9 
Viciilesse ...... es 79,9 128,9 179,99 330,87 024 4 
Invalidité ......... 6,9 11,05 11,79 19,3 26,5 
5e Action sanitaire et 
DUO dé so covecres 2,9 3,4 3,1 15,9 15.6 
Total...... soso. 251,56 41,1 052,45 765,46 |1.009,27 




















2° Avis adopté par le Conseil économique 
au cours de sa séance du mardi 21 juin 1965. 


Le Conse:l économique, 


Vu sa résolution en date du 11 mai 1934, par laquelle il s'est 
saisi de l'étude de l'évolution de la masse des salaires directs 
et indirects par rapport au revenu national de 1949 à 1953; 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. G.-D. Dela- 
marre au nom de sa commission de la conjoneture économique 
et du revenu national, dans sa séance du 7 juin 1955; 


Après avoir repoussé la proposition du groupe des travailleurs 
C G. T.-F, O. tendant à renvoyer le rapport et le projet d'avis 
à la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national en vue de compléter l'étude (1); 


Après avoir repoussé la proposition du groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à renvoyer le rapport et le projet d'avis devant 
la commission de la conjoneture économique et du revenu 
hational en vne de la suppression des tableaux n°* 30 et 53 
insérés dans le rapport (2); 

Après avoir accepté la démission de M: Delamarre, rappor- 
teur, et avoir renvoyé le rapport et le projet d'avis en com- 
mission ; 

Après avoir entendu le compte rendu présenté par M. le 
président de la commission de la conjoncture économique et 
du revenu nationa! au nom de celte commission à sa séance 
du 21 juin 195; 

Après avoir refusé de p'endre en considération le contre- 
projet d'avis présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
F. O. (3); 





(4) La demande de renvoi du groupe des travailleurs CG. G. T.-F, 0, 
a dté repoussée au serulin publie par 86 voix contre 55 el 16 abslen- 
{ions (voir le résu:tat du scrutin en annexe, scrutin n° 1). 

(2) La demande de renvoi du groupe des travailleurs C. G. T. à 
élé repoussée au scrulin public par 81 voix contre 62 et 12 abs'en- 
tions (voir le résultat du :crutin en annexe, scrulin ne 2). 

(3) La prise en considération de ce contre-projet a été rejelée an 
scrutin pubiic par 75 voix contre 66 et 9 abstentions (voir le résullat 
du scrutin en annexe, scrutin ne 3). 


Je texte du contre-projet élait le suivant: 
« Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 11 mai 1954 par laquelle il s'est 
saisi de l'étude de l'évoluiion de la masse des sa:aires directs et 
indirects par rapport au revenu national de 1949 à 1955; 

Après avuir entendn le rapport présenté par M. Sauvy au nom 
de la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national, 

Considérant: 

1. Que les recherches sur la masse des revenus slariaux sont 
essentielles aux études sur la répartition des revenus entre les diffc- 
rentes catégories sociales et conditionnent, pour une large part, 
l'établissement de budgets économiques prévisionnels reposant sur 
une ana.y<e correcte de la demande et de ses tendances plutôt que 
sur une analyse fondée sur les tendances de la production, 

2, Que les données statistiques actuelles sont insuffisantes ou incer- 
{aines notamment lorsqu'elles se réfèrent à des données fiscales; 

3. Que la présentation des statistiques de la masse des salaires 
comme d'ailleurs des données relatives à la comptabilité nationa'e 
doit être accompagnée de définitions précises el détaillées des 
rubriques ct expressions employées pour les divers postes; 

4. Que les travaux stalisliques sur la masse des salaires dispersés 
actuellement entre plusieurs ministères dont les éludes ne pro- 
cèdent pas toujours de la même optique doivent être coordonnés 
afin d'améliorer la comparabilité des données provenant de ces 
diverses sourcess 

5. Qu'il est nécessaire de distinguer dans la statistique des revenus 
salariaux les postes suivants: 

Soldes et traitements militaires; 

Pensions, relrailes et prestations sociales 
salariés ; 

Revenus salariaux versits à des chefs d'entreprises ou ass'milés, 

Emet l'avis: 

A. — Qu'en l'état des données statistiques et de ses propres 
travaux, il n'estime pas pouvoir engager son autorité sur des chiffres 
significatifs de la pürt des salaires dans le revenu national et de 
l'évo'ulion de cette part, 

B. — Qu'il ne sera en mesure de le faire qu'après avoir procédé 
à une étude complémentaire tenant compte: 

D'une part, des travaux en cours du service des éludes éronn- 
miques et financières du ministère des finances (tableau carré des 
échanges inter-secteurs) ; 

D'autre pari, des travaux à entreprendre par sa commission sur 
les revenus agricoles et les autres revenus. 


versées à d'anciens 
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L. Estime que sa commission de la conjoncture économique Les revenus salariaux versés à des chefs d'entreprises ou 


et du revenu national à établi de façon aussi objective et 
précise que possible l'évolution depuis 1949 de la masse des 
Salaires et de celle des revenus salariaux (1). 

I, — Sur les progrès de la comptabilité nationale à réaliser 
en maticre d'appréciation des deux masses des salaires et des 
revenus salariaux et sur l'intérêt de tels progrès, le Conseil 
économique émet l'avis suivant : 

1. La collecte des données statistiques relatives à la masse 
des salaires distribués doit être poursuivie, tant par le moyen 
de l'enquête annuelle du ministère du travail que par le 
dépouillement annuel de la totalité des états 1024 et des états 
annexes, ainsi que par tous autres moyens qui s'avéreraient 
praticables. 

2. Les résullats des opérations de sécurité sociale et d’allo- 
Calions famihales doivent faire l'objet de publications par les 
soins du Gouvernement, chaque année. Cette publication doit 
orter non seulement sur le régime général, mais aussi sur 
Le divers régimes spéciaux et la mutualité agricole. 

3. L'exploitation des données statistiques relatives aux 
salaires et aux prestations sociales doit être effectuée sous Île 
double aspect du coût réel de la main-d'œuvre et des revenus 
salariaux disponibles des travailleurs. 

i. La pus des statistiques de la masse des salaires 
comme d'ailleurs, d'une facon générale, des données relatives 
à la comptabilité nationale, doit être accompagnée de défini- 
uons précises et detaillées des rubriques et expressions 
employées pour les divers postes. 

cette précaution est d'autant plus nécessaire que les travaux 
Slalistiques sur la masse des salaires sont dispersés entre plu- 
sieurs ininistères qui n'effectuent pas toujours ces études dans 
la même optique. 

I importe donc qu'une coordination plus étroite soit assurée 
entre les divers services compétents, afin d'améliorer ia compa- 
rabililté des données provenant de ces diverses sources. 

D. Il serait aussi nécessaire de distinguer dans la statistique 
des revenus salariaux les postes suivants : 

Les soldes et traitements des militaires ; 

Les pensions, retraites et prestations sociales versées à 
d'anciens salariés ; 





(1) A la suite de ji'adoption d'un amencement présenté par Île 
groupe de l'artisanat, au scrutin public, par 81 voix contre 70 et 

abstentions (voir le résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 4), 
le lexte suivant qui était proposé par la commission a été sup- 
rune : 
d 20 Rappelle que ces chiffres doivent être appréciés, ainsi que la 
commission s'est efforcée de le faire, compte tenu, d'une part, de 
l'évolution du coût de la vie et, d'autre part, de celle des effectifs 
salariaux et de la durée du travail et qu'il faudrait prendre, par 
ailleurs, en considération l'évolution de l'intensité du travail. 

« Je Précise, en outre, que ces chiffres, élaborés dans une large 
mesure à partir de statistiques fiscales, comprennent les revenus 
versés à des chefs d'entreprises et à des dirigeants de sociétés, 
qui ne peuvent être valablement considérés comme des salariés », 





assimilés (1); 


Les salaires masculins et féminins par grandes branches 
d'industries ; 


Les salaires versés dans la Seine, les grandes agglomérations 
de plus de 100.000 habitants, les villes de moyenne impor- 
lance et les centres ruraux (2). 


6. D'une manière générale, les statistiques salariales 
devraient permettre de suivre l'actualité, non seulement en 
ce qui concerne l'évolution de la masse globale salariale, mais 
également sa décomposition en grands secteurs d'activité et 
par catégorie de salariés (ouvriers, employés, cadres moyens, 
cadres supérieurs (3). 


7. Les recherches sur la masse des revenus salariaux sont 
essentielles aux études sur la répartition des revenus entre 
les différentes catégories sociales et sur l'estimation de la 
demande pour l'année présente et les années futures. Les 
travaux en ce domaine doivent donc être poursuivis et dévelap- 
pés, Car ils conditionnent per une large part l'établissement 
de budgets économiques prévisionnels reposant sur une analyse 
correcte de la demande et de ses tendances plutôt que sur une 
analyse fondée sur les tendances de la production. 


HI. — Tout en marquant l'intérêt des recherches de sa com- 
mission, le Conseil économique n'estime pas pouvoir, en l'état 
des données statistiques et de ses propres travaux, engager 
son autorité sur des chiffres significatifs de la t des salaires 
dans le revenu national et de l'évolution de celte part. 


Il ne sera en mesure de le faire qu'après que le service 
des études économiques et financières du ministère des 
finances aura mené à bien les travaux en cours de réalisation 
(tableau carré des échanges inter-secteurs) et qu'il aura lui- 
même complété sa précédente étude sur les revenus agricoles 
et sa présente étude sur les revenus salariaux par une troisième 
étude portant sur les autres revenus (4). 





(1) Un amendement, présenté par le groupe des chefs d'’entre- 
prise et tendant à la suppression de ce paragraphe, a élé repoussé 
au scrutin public par 75 voix contre 41 et 36 abstentions (voir le 
résultat du scrutin en annexe, secrulin n° 5). 

@1 Ces deux alinéas ont élé ajoutés à la suite de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par le groupe des associations 
familiales. 

(2) Ce paragraphe a é6t4 ajouté à la suite de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par M. Malterre, au nom du groupe 
de la C. G. C. 

(T) Le vole sur l'ensemble du projet d'avis a été nequis au 
serutin public par M voix contre 48 et 10 abstentions (voir le résul- 
tat du scrulin en annexe, scrutin n° 6). 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


sur la proposilion du groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. tendant 
à renvoyer le rapport et le projet d'avis devant la commission en 
vue de compléter l'étude, 


Nombre de volanis.......oooooscosssesssssusesese 57 
Ont volé pOur.....sssmsssesessesss DD 
Ont volé CONTE... sssssummsousss Pb 
Se sont abstenus..... nseciéleaee . 16 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (55). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Blaise (CG.T.-F.0.), Haniquaut 
(CFTC), Rius (C.G.T.). 

Groupe des associations familiales. — M. Houist. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, MHarasse, Gaussel. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Lutfalla, 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des travailleurs: : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 


Ruiz, Subreville. 
C. G. T.F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Dbegris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neurneyer, Peeters, 
Richard, 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C.G.T.), Pelavignette, 
Monthé, N'Diaye (C.G.T.-F.0.), Rakotobé (C.F.T.C.). 


Ont voté contre (86). 


Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjeun, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicart, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefs- 
chepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associalions familiales. — MM. Leroy (Louis), 
de Lovnes 

Groupe des coopéralives. — 
Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées : ; 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lernaire-Audoire, 
Plaquette, Stoll. F 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de ja pensée française, — 
Sauvy. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Auberlot, Carré, Graeve, Jourdain, Poilay, Serrure, 


Se sont abstenus (16). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 


MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


MM. Byé, Dumontier, May, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Mabit, Noddings, 
Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Ducres, Gondouin, Le Ferme, Maiterre. 


(roupe de la pensée française. — M. Soula. 
C. T. intellectuels, — M. Wolff. 


vroupe de l'Union francaise. — M. Bicheron (C.G.C.). 








SCRUTIN N° 2 


Sur la proposition du groupe des travailleurs C. G. T. tendant à ren- 
voyer le rapport et le projet d'avis devant la commässion en vue 
de la suppression des tableaux nes 30 et 33 insérés dans le rapport, 


Montre dee'-VORRMNS. sions am ctblséridire 150 
Ont volé POUF. ....s..ssssrsssussss 62 
Ont voté contre.....s.s..s.sssse ose O1 
Se sont abstenus........ sdéddasedt ES 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (62). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Blaise (F.0.), Haniquaut (C.F.T.C.), 
Rius (C.G.T.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Dallant, Lecœur, 

Groupe des coopéralives. — MM. Antoni, Harasse, Gaussel. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Fcriet, 
Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Dumontier, Philip, 
Sauvy. 


Groupe des travailleurs : 

CG. FE. T. C. — MM. Bouiadcux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willaine. 

C,. G. T. — M. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, 
© G. T.-F, O0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C.G.T.), Monthé, 
N'Diaye (C.G.T.-F.0.), Rakotobé, 


Ont voté contre [81). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 


Groupe de l'agriculture, — MM, d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicard, 
= Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefs- 
chepe. 

Groupe de l'artisanat. — M. Séné,. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Berlaux, Cauchois, 
Peleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. T. Inlellectuels. — M. Wolf, 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot, Carré, Graeve, Jourdain, Poilay, Serrure, 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Canonville, Chopin, Levieux, Ouvière, 
Ressicaud. 
Groupe de ja pensée française. — MM. Caujolle, Soula. 


Groupe des travailleurs : è 
C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre,. 


Groupe de l’Union française, — M, Bicheron ({C.G.C.), 
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SCRUTIN N° 3 


sur La prise en ronsidération d'un contre-projet d'avis présenté 
par le groupe des travailleurs C.G.-T.-F.0. 


Non ] ARS ccosococosisososetesossèdices 150 
0 UP coco coco tsceeé …. 
Oo LC so ccocsésesñceseses 75 
” 1bsle lSssososesssssssss.e 9 
Le Con « nique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (65). 


Groupe de l'agriculture. — MM, Blaise (C.G.-T.-F.0.), Haniquaut 
(C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 

Groupe de l'artisanat, MM André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Iouist, Mabit, 
Mine Picard. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe des travailleurs: 

CO. F. T. C. — MM. Houladoux, Rraun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C.G.T.-F.0. — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Rothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delarmarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peelers, 
Richard. 


Groupe de l'Union francaise MM. (Djibo C.G.T.), Monthé, X'Diaye 


(C.G.T.-F.0.), Rakotobé. 
Ont voté contre (72). 
Groupe des activités diverses. — MM. Montfajon, Ramarony. 
Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 


Bohuon, Honjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), besbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellall, Guy-Charon, Wadengue, Wavard, Lepicard, Milhau, 
Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe des associations familiales. — M, Leroy (Louis). 
Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 


Groupe des coopératives." — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demimerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Enutreorises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Detond, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier, lisson, Rogliano, Trocmé, 


Groupe de la pensée française. — MM. Bvé, Dumontier, Soula. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe de l'Union française. — MM, Bernard, Rouruel-Aubertot, 


Carré, Delavignetlie, Graëeve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des activilés diverses, — MM. Colleville, Compeyrot. 
Groupe des associations familiales. — M. Noddings. 
Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 


. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C, — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 


Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


a 








SCRUTIN N° 4 


sur un amendement présenté par le groupe de l'artisanat et 
tendant à la suppression des paragraphes 2 et 3 de la première 
partie du projet d'avis. 


Nombre de votants ........ cossosrosoihéts ii tesée 155 


Ont voté POUF. ...sosssssssssssssese gt 
Ont VOIR COR ss scsicocoocsossee D 


CRT CS PERS ‘se à 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (81). 


Uroupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 


uroupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Iladengue, Havard Lepicard, Milhau, 


Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe des classes moyennes, — M, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. re Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Delond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 


Groupe des sinistrés. — M, Barat, 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Carré, Delavignetle, Graeve, Jourdain, Poilay, Serrure, 


Ont voté contre (70). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 

Groupe de l'agriculture. — MM, Blaise (F. O.), Haniquaut (C. PF. 
T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Brot, Ilarasse, Gaussel. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontlier, Sauvy. 

Groupe des travailleurs: C. G. C. — MM, Ducros, Gondouin, Le 
Ferme, Malterre. 

F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 


C. 
nard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, 


C. G. T. - F. 0. — MM. Baban, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de l’Union française, — MM. Richeron (C. G. C.), Djibo 
{(C. G. T.), Monthé, N'Diaye (C. G. T. - F. O.), Rakotobé (C. F. T, C.). 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des activités diverses — M Compeyrot 
Groupe des classes moyennes — M. Millot. 


Groupe de la peasée française. — MM, Bré, Soula. 
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SCRUTIN N° 5 


sur un amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprise 
et tendant à la suppression du paragraphe 5 de la deurième partie 
du projet d'avis. 


Nombre de votants.....sscssossssssmossessssss . 158 
Ont VOté POUr...sssssmsssrssssere 41 
Ont voté conire...s.sssssvssssse . 


Se sont abstenus........ssssssssse 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (41). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Biondelle, Bohuen, Collet, Desba- 
rats, Ferré, Prault, Robin. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Peleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
ner, Pisson, KRogliano, Trocmé. 

Groure de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Carré, Delavignette, Graeve, Jourdain, Poilay, serrure. 


Ont voté contre (75). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 

Groure de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut (C. F. 
7. C.), Rius ,C. G. T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, IHouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopéralives, — MM. Antoni, Brot, Ilarasse, Gaussel, 
Schatz. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le Hé- 
raff, Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Sauvy, 
sSou:a. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C,. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brari, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Ra-a- 
rond, Ruiz, Subreville. 

CO. G T.-F. 0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer Peeters, 
Richard, 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 
(C. G. T.), N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Rakctobé, 


Se sont abstenus (26). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’'Andlau, Barré, Bidau, Bonjean, 
Bouchard, Chauvin, Chégut, Deleau {Jesn), du Douet de Graville, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Iavard, 
Lepcard, Milhau, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de‘l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daillant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Süné 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Lau'anié, Marlin, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat 





SCRUTIN N° 6 
sur l'ensemble du projet d'avis, 


Nombre de votants........s.s.... sonate ciolhceseccdo) MR 


Ont volé pour....s.....s.... cscsoose JA 
Ont voté contre.............. sort 
Se sont abstenus........ tasseste ds + 10 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (94). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Rama- 
rony. 

Groupe de l’agricullure. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hendengue, Havard, Lep card, Milhau, 
Nové Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Louis), de 
Loynes, Noddings, Vinot. 
Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger. Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), bemmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Richeron (C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Carré, Delavignette, Graève, Jourdain, Poilay, Ser- 
rure. 


Ont voté contre (48). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Blaise (F O.), Haniquaut (C. F, 
T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe des coopératives. — MM. Brot, Gaussel. 

Groupe des travailleurs: 

-C. F. T. C. — MM. Pouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Caillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbuss- 
che, Vansieleghem, Willame, 

C. G. T. -- MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Leriche, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye, Rakotobé. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des associalions familiales, — MM. Houist, Mabit, Mme 
Picard. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Harasse. 

Groupe des entreprises nationalisées — MM Bour, Ferlei, Le 


Hénaff, Verret. 
Groupe de la pensée française, — M. Sauvy. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








